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VENDREDI 24 — En vue de résoudre la crise 
ministérielle, le président de la République 
charge M. René Pieven d’une mission d'informa- 
tion. Celui-ci accepte mais déclare qu'en aucun 
cas il n’acceptera de former le Cabinet. 


_ M. Mencès-France passe à M. Edouard Dala- 


dier ses pouvoirs de direction du parti radieal. 
A l'étranger, — A Washington, 11 an EuTS 
abes remettent à M. Dulles un : sur PAÏ- 
gérie et demandent aux Etats-Unis de cesser toute 


7 “aide à la France. 


— Emeutes antiaméricaines à Formose. L'am- 
bassade et plusieurs immeubles américains à 
Thaïpeh sont envahis et saccagés. 

__— L'Osservatore Romano annonce la mort, le 
21 maï, de Mgr François-Auguste Thil, évêque 
de. Salina (Etats-Unis). 


SAMEDI 25. — A la porte de Versailles, ouver- 
ture de la XLVI° Foire de Paris : 13 320 exposants. 
- — Mort, à Paris, à l’âge de 80 ans, du journa- 
liste et écrivain Joseph Ageorges, qui fut rédac- 
teur en chef du «Mois littéraire et pittoresque », 
critique littéraire Ge plusieurs ux, collabo- 
rateur de la Croix, Tout dévoué à ses confrères 
et à sa profession il dirigea l’Association de la 
presse latine, fut syndic du Syndicat des journa- 
listes français C, FE. T, C. et l'un des fondateurs 
de lAssociation des rédacteurs en chef ; secrétaire 
général de Union internationale des journa- 
listes catholiques, il était le correspondant de la 
Libre Belgique, Membre de la Société des gens de 
lettres, 11 laisse de nombreux ouvrages de critique, 
d'histoire, de souvenirs, de voyages. Il était le 
mari de la romancière Marguerite d’Escola. 


A Fétranger, — À Lausanne, attribution du prix 
international du Roman de langue française 
Charles-Veillon (5099 francs suisses) à l'écrivain 
suisse Jean-Pierre Mounier pour son roman La 
clarté de l2 nuit, 


DIMANCHE, 26 — À la sortie du stade de Co- 
lombes, M. Ali Chekk2l, ancien vice-président 
de YAssemblée algérienne, est tué d’une balle tirée 
à bout portant par un terroriste algérien. 
À Enr avait défendu la thèse française à 


— À étranger, = A Saint-Pierre de Rome, 
cérémonie de la héatification de la vénérable Eu- 
génie Smet, en religion Mère Marie de la Provi- 
dence, fondatrice de la Congrégation des Auxi- 
liatrice des Ames du Purgatoire, 

—. À Haïti, le professeur de mathématiques 
Daniel Fignole est nommé président provisoire 
de la République, 


LUNDI 27, — Grève d'avertissement de vingt- 
quatre heures des agents de maîtrise du métro. 

— Le prix Carrizey (109009 francs), destiné à 
récompenser un jeune dessinateur humoriste, est 
attribué à M. Georges Gielli. 

— Annonce de la réélecton dei M. de Laage de 
Meux comme président des Associations de parents 
d'élèves de l’enseignement libre, 


MARDI 28. — Le grand prix national des Lettres 
est attribué à M. Louis Martin-Chauffier. Louis 
Martin-Chauffier est né, le 24 août 1894, à Vannes 
où il fit ses études secondaires. Il s'oriente vers 
la médecine. Ancien externe des hôpitaux de 
Paris, il fait la guerre de 1914 en qualité de mé- 
decin auxiliaire. Démobilisé, il se dirige dans une 
toute autre voie, Après des études à l'Ecole des 
Chartes et un court passage aux Bibliothèques 
(1925-1927), il choisit la carrière du journalisme 
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et des lettres. Entre les deux guerres, il. 
dans divers a inde x} 
collection du « Conciliabule des trente » aux édi-{} 
tions du Sans-Pareil, qui révèle un certain nombre 
d'écrivains. Il publie successivement : Cerrespon-|} 
dances apocryphes (1923), La Fissure (1923), Pa-|} 
triee eu Jl'Indifférent (1924), FEpervier (1925))\ 
L'Armant des honnêtes femmes (1927), Jeux dei 
Tâme (1927). En outre, il tra@uit pour les édi-} 
tiens des Bibliophiles du Palais : La Païx, d’Aris-{} 
et L'Enfer, de Dante (1939) ; et il édite{| 

pour la bibliothèque de la Pléiaée Les confessions 
et les rêveries d’un promeneur solitaire, de Rous-{| 
seau (1933), les Œuvres complètes de la Roche-{} 
foucaulä (1935). I1 assure également la prépara-{} 
tion de l'édition des Œuvres complètes d'André 
Gide, parues de 1934 à 1939. Replié à Lyon pen- 
dant la guerre, i participa, dès 1941, à la Résis- 
tance. Il est un des fondateurs du Comité natio- 
nal des écrivains et publie en 1943 Chateaubrian 
ou lebsession de la pureté. En 1943 également, i 
fonde le Comité national des journalistes qui 
coordonne la résistance des journalistes de la zone 
Sud. Ses activités au M. U. R. le font déporter 
à Neuengamme en 1944, puis à Bergen-Belsen e 
1945. Libéré le 15 avril 1945, il publie en 1947 : 
L'Homme et la bêfe, qui est, en même temps qui 
témoignage, uns méditation sur la condition di 
Yhomme déporté dans les régimes totalitaires. 
Ii a repris depuis cette époque son activité 
journaliste et de chronigueur tout en continuani 
la publication &e son œuvre d'essayiste et 
romancier : Mon Fère m'est pas mort (1950) ; 
lPHeure du choix et Ia Voie libre, recueils d'essais 


la dernière partie paraîtra en 1958. Croix de guerr 
1914-1918, médaille de Ia Résistance avec rosette: 
M. Louis Martin-Chauffier a été promu com: 
mangeur de la Légion d'honneur en 1954. ; 
— le prix Héïfène Vacaresco, décerné par les 
membres du jury du prix Femina, et destiné 2 


garde des Sceaux en 1921, Il appartenait au groupe 
de la gauche démocratique. Il était titulaire di 
la roseite de 12 Résistance. 


À Vétranger. —_ À Montreux (Suisse), Congrès 
des jeunes patrons d'Europe, groupant cent quatre- 
vingts jeunes chefs d'entreprise de huit pays d 
vieux continent. Sujets abordés : les contacts hu- 
mains dans Fentreprise, le rôle social de l’indus- 
triel, ses responsabilités dans la vie publique. 


MEÆERCREDI 29. —_ L'Assemblée nationale, spé- 
cialement convoquée tandis que M. René Pleverr 
vient d’achever sa mission d’information sur I 
crise ministérielle, autorise le gouvernement e 
fonction à démander une avance de 80 milliards; 
à la Banque ce France (380 voix contre 152). 

— Le prix Pelman du théâtre (200 000 franes) 
est décerné à M. Robert Mallet pour sa pièce 
L'équipage au complet. 


JEUDI 30. — M. Pierre Pflimlin, député du 
Bas-Rhin, président du M. R. P. accepte, en 
principe, de former le nouveau gouvernement; 
Auparavant, le président de la République avait 
pressenti M.René Pleven, puis M. Antoine Pinay. 


(suite col. 893) 
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_ La satisfaction que votre présence Nous 
rocure, chers fils, est ravivée cette fois par 
le choix du thème, si important et si suggestif, 
lProposé par les « Associations chrétiennes 
es travailleurs italiens » (A. C. L. I), comme 
ujet de votre Congrès national d’étude : 
& L’automation et le monde du travail »: En 
même temps que Nous Nous félicitons pour 
eur utile et constante sollicitude en faveur 
les travailleurs, Nous désirons vous exprimer 
a vous, éminents hommes d'étude, Notre appro- 
:äbation pour la compétence et la hardiesse 
vec lesquelles vous affrontez et approfon- 
issez un problème si vaste et si délicat, en 
“vous plaçant comme un pont entre la science 
pure et ia vie pratique de l’économie, de la 
Jtechnique et de ladministration. 
Nous savons combien ardu et complexe est 

e problème qui, suivant ses aspects diffé- 
rents, se présente tantôt comme une promesse 
niet tantôt comme une menace. Il est opportun 
d'aborder ce terrain vierge, non seulement 
‘à la manière de savants et de techniciens, 
imais aussi de sociologues et de chrétiens, car 
lune erreur dans les données du problème 
aurait de graves répercussions, aussi bien sur 
les valeurs matérielles que sur les valeurs 
fimorales et spirituelles, inséparables dans 
“chaque homme. 
. Votre excellente préparation au sujet choisi 
Nous permet de limiter Notre exposé à 
“quelques points essentiels que Nous avons 
elevés dans les documents qui Nous ont été 
courtoisement envoyés. 


ï 


wi 


I. L’AUTOMATION SERAIT-ELLE UNE IMAGE 
DE L'AVENIR DE L'HUMANITÉ ? 


| Les ouvrages et les articles qui en parlent 
‘donnent souvent l’impression qu’elle n’ouvre 
‘lpas dans l’histoire une ère tout à fait nou- 
Welle. Jusqu'à présent, en effet, la « imécani- 
sation », Ja « rationalisation » et | « automa- 
tisation » étaient déjà des méthodes modernes, 
destinées à augmenter la production et la dis- 
tribution des biens et à permettre un usage 
plus rationnel des forces de travail dans les 
ilusines et dans les bureaux. Si, donc, aujour- 
ld'hui, on attache une telle importance à lau- 
tomation, c’est que l’on pense évidemment 


. (1) Traduction de J. THOMAS-D'HOSTE, d’après le texte 
italien pubiié par l'Osservatore Romano du 8 juin 1957. 
Les sous-titres en italique sont de notre rédaction, : 
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Les problèmes posés par l’automation 


Allocution de S. S. Pie XII aux Associations ouvrières chrétiennes italiennes 
(A. C. L.I.) (7 juin 1957) (x) 
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à quelque chose de plus, capable de trans- 
former radicalement, non seulement l’éco- 
nomie, mais encore la vie elle-même de 
l'homme et de la société. Notre époque, déjà 
partagée entre les espérances et les appréhen- 
sions de l’avenir, voit le mot « automation 5: k 
diviser les esprits en optimistes et en pessi- ou 


mistes, en face de l’homme et du monde de nn. 
demain. Ainsi naît la sensation qu'avec elle er. 
on entend créer quelque chose qui dépasse 
essentiellement la mécanisation, la rationali- ARE 
sation et l’automatisation. | QT 


Fera-t-elle de l’homme un démiurge ? 


Le fait même que celles-ci découlent non de ir : 


expérience pratique, mais des connaissances 
théoriques des sciences naturelles modernes, Fr 
ne peut en soi revêtir le caractère d’une chose SAR 

= 2er 


fondamentalement nouvelle dans le cadre des F 
efforts présents pour le développement de À 
Pautomation, sinon celui d’üne plus grande - 
influence des méthodes mathématiques récem- TE 
ment élaborées sur la recherche de légitimes 
rapports quantitatifs. Si, donc, on songe néan- : 
moins que l’automation inaugure une période 
entièrement nouvelle dans l’histoire de l’hu- RS 
manité, il est clair qu’on veut assigner aux f 
sciences naturelles une place absolument nou- 
velle dans la contribution à la formation de 
la vie humaïne. On voudrait leur donner une 
place centrale, c’est-à-dire une place que, au 
moins jusqu'à présent, elles devraient partager 
avec d’autres sciences, y compris la théologie 
et la philosophie. C’est pourquoi on en vient = 
à affirmer qu'avec l’automation commente un 
monde complètement « fait par l’homme » 

et que, aujourd'hui, pour la première fois, 
Phomme éclairé par les sciences exactes 
occupe la place du démiurge, du maître auto- 
nome du monde. 

Nous ne voudrions pas, certes, diminuer 
votre ardeur dans l’étude des problèmes 
urgents de Vlautomation en disant qu’ils 
doivent être considérés avec une plus grande 
objectivité et surtout en écartant toute idée 
fausse de l’homme et du monde. Les publica- 
tions parues Jusqu'à présent sur ce sujet 
dépassent, dit-on, le chiffre de 30000 et, 
cependant, les spécialistes, ne cesse-t-on 
d'écrire, ne sont pas encore arrivés à une 
définition satisfaisante. On peut seulement en 
décrire les éléments : des groupes de procédé 
de travail pour la fabrication d’un objet, ou 


/ 
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aussi le processus entier de la production 
avec ses multiples et nombreux stades sont 


exécutés à la facon d’un automate. Mieux 


encore. Afin que cette production automatique 
soit assurée, on y insère des complexes qui 
se greffent et agissent automatiquement : 
appareils hydrauliques et électriques de 
« contrôle », systèmes optiques et acoustiques 
d'avertissement, mécanismes pour surveiller 
la qualité et la quantité de la production et 
transmettre les ordres, régulateurs éleciro- 
niques pour une série déterminée du pro- 
gramme à exécuter. De cette maniere, sont 
rendus inutiles, non seulement les muscles, 
mais encore les nerfs et le cerveau de 
l'homme dans le processus de la production ; 
on parvient même à imaginer et à se figurer 
une usine sans hommes. Si l’on estime que la 
découverte de l’énergie atomique est supé- 
rieure et plus importante, elle serait cepen- 
dant inapplicable sans l’automation ; celle-ci 
seule, en effet, peut conférer au travail de 
production une sûreté et une précision que le 
travail direct de l’homme ne peut donner, 
mais qui est justement indispensable dans 
l'emploi de l’énergie atomique. 


Un facteur important de l'avenir, 
mais pas déterminant. 


Tout cela est vrai et inspire surtout au 
chrétien une admiration reconnaissante pour 
la grandeur de Dieu créateur et de ses œuvres. 
Mais que l’automation, comme telle, comme 
nouveau moyen d'organisation des forces 
matérielles de production, puisse par elle- 
même changer radicalement la vie de l’homme 
et de la société, voilà ce que se croient en 
droit d’affirmer spécialement ceux qui, avec 
le marxisme, attribuent faussement une impor- 
tance fondamentalement, déterminante au côté 
technique de la vie humaine, au mode sen- 
sible d’exécution du travail. L'époque pré- 
sente, que l’on a coutume d’appeler l’âge de 
la technique, est portée à admettre de telles 
conceptions de l’avenir. Cependant, le déve- 
loppement est toujours déterminé par la tota- 
lité de l’homme au milieu de la société et, 
par conséquent, par la multiplicité des 
facteurs liés à son unité, et c’est seulement 
dans ce cadre que le facteur technique lui- 
même est efficace. Il ne peut, à la longue, 
prévaloir ni contre le sens de l’économie ni 
contre celui de la vie sociale en général. S'il 
en était autrement, votre Congrès n’aurait 
aucune signification et le monde du travail 
devrait accepter aveuglément l’automation 
comme un destin fatal. Si grande que puisse 
devenir linfluence de l’automation, elle res- 
tera naturellement limitée ; c’est un des 
facteurs de l’avenir, mais pas déterminant par 
lui-même ni contraignant. 

Elle confère néanmoins à l’homme le pou- 
voir de devenir le démiurge d’un < monde 
fait > entièrement par lui. Il n’est pas douteux 
que, grâce aux méthodes de production qu’elle 
instaure, l’homme crée une réalité qui cor- 
respond le plus exactement possible au pro- 
gramme déjà élaboré auparavant et, à cet 
égard, c’est un « monde fait » par lui. La 
conquête technique de l’automation consiste 
précisément en ce qu’elle parvient à faire 
d’un tel programme l « âme » qui informe 
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et dirige en même temps tout un processus 
de production matérielle. Pour cette raison, 
on y remarque des contrôles, des avis, des 
ordres, comme dans un organisme vivant ; on | 
découvre des dérangements ; on va même | 
jusqu’à trouver une flexibilité et une adapta- | 
bilité propres au processus même de produc- }| 
tion. Il n’est donc pas surprenant que certains || 
voient dans le progrès des sciences naturelles || 
la possibilité, sur la base du principe d’auto- 
mation, d’ordonner suivant un programme | 
déterminé la vie de la société humaine, de || 
manière à en former un « monde fait». Mais || 
pour la réalité sociale et son ordonnance | 
stable, les programmes statistiques et mathé- | 
matiques ne suffisent pas, car, aujourd’hui | 
aussi, les sciences sociales inclinent vers la | 
conception unilatérale de leur objet. La vie | 
sociale exige en outre et principalement | 
d’autres connaissances : la théologie, la phi- | 
losophie et les sciences de la vie spirituelle | 
de l’homme et de l’histoire. 


II. AUTOMATION ET ÉCONOMIE NATIONALE 


On ne peut donc pas affirmer incondition- | 
nellement que l’automation soit l’image d’un | 
nouvel avenir de la société humaine. L’homme | 
qui tend à la domination du monde reste tou-. 
jours, et c’est aussi son avantage, circonscrit 
par des limites, aussi reculées qu’on le voudra, | 
mais infranchissables, imposées par la nature, | 
ou plutôt, par cette même sagesse divine qui | 
« fixa sa limite à la mer, pour que les eaux. 
n’en franchissent pas les bords ». (Prov., VII, 
29.) Cependant, même considérée comme une 
nouvelle méthode de production, l’automation 
ne cesse pas d’être un problème délicat qui. 
exige réflexion et prudence. | 


Productivité technique 
et productivité économique. 


Et, tout d’abord, se présente le danger de 
confondre dans l’automation la productivité | 
technique avec la productivité économique. Ce | 
qu’elle offre de nouveau et en même temps de 
fascinant, c’est la possibilité de maintenir | 
dans les usines un processus de production | 
continu, ininterrompu. Il est clair que, de | 
cette facon, on réalise un fantastique accrois- 
sement de leur capacité de production. Mais. 
a-t-on, par ailleurs, une véritable augmenta- 
tion de productivité de l’économie nationale ? | 
Nous entendons par là, la durable et sûre | 
instauration d’un état de choses dans lequel | 
est possible le bien-être matériel et humain. 
de tous les membres de la population, parce | 
que tous ceux qui contribuent directement —| 
par leur travail, leur sol, leur capital — à 
l’économie nationale, retirent un revenu cor-! 
respondant à leur apport. En outre, un pareil 
état de productivité économique nationale 
devrait être tel qu’il rende les tensions sociales 
facilement surmontables. | 

Le passage à l’automation va-t-il frayer la 
voie à cet état de choses ? Si l’on étudie les! 


conditions du processus technique, on com- 


prend nécessairement qu’il exige un énorme 
capital et principalement des fonds disponibles 
à longue échéance. Il ne faut pas, non plus, 
oublier qu'on doit disposer de toute une 
équipe de spécialistes capables de préparer les. 
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\| programmes pour une production aussi com- 
il plexe et d’en surveiller attentivement l’exécu- 
! tion. Enfin, il est indispensable que soit plus 
il que jamais assuré un large écoulement de la 
tk fabrication. 

*! Après cela, il est aisé de comprendre que, 
th même les pays d'Europe, où sont le mieux 
if réalisées ces conditions préalables, affrontent 
“k avec précaution le problème de l’automation 
ïiket se contentent provisoirement d’une auto- 
x} mation partielle, On sait, d’autre part, que 
k} jusqu’à présent il n’a nulle part été fait l’ex- 
ih périence à proprement parler des répercus- 
t} sions de l’automation sur la véritable produc- 
kEtivité économique nationale. Car le fait que 
if Vautomation soit née pour la production des 
il'armements et, qu'aujourd'hui encore, elle 
th trouve en elle ses applications les plus réus- 
1) sies prouve seulement son indéniable pro- 
ï} ductivité technique. On peut même ajouter 
k} qu'il ne sera possible de considérer lapplica- 
tion de l’automation sur le plan économique 
“dans la plupart des pays que lorsque le désar- 
mement libérera les capitaux et lorsque le 
| développement de la technique, hâté surtout 
Lpar la course aux armements, fera juger de 
peu ou d’aucune valeur ce qui hier encore 
“} était considéré comme un progrès. De toute 
manière, un peuple qui n’est pas riche et se 
ibtrouve forcé de régler des problèmes immé- 
 diats et urgents dans différents domaines, 
| comme l’enseignement, les voies de communi- 
cation, la réforme agraire, la construction 
| d'habitations, doit pouvoir se suffire à lui- 
même avec des capitaux limités ; en aucune 
facon, il ne peut vivre au-dessus de ses 
moyens, ce qui advient facilement quand les 
dépenses et les investissements sont dominés 
[par la fascination du progrès technique. 


La question du chômage. 


Un autre point important de la vie sociale, 

qui doit être attentivement pris en considéra- 
‘tion, c’est celui du chômage technique, qui 
iPpourrait très probablement se manifester, 
Hhsuivant les circonstances, avec l’introduction 
ifde lautomation. Certains estiment que ce 
il} danger ne se ferait sentir que durant une 
ilPbrève période de temps, car, à la longue, 
“d’autres possibilités d’emploi s’ouvriraient 
“fgrâce aux nouvelles industries, à la réadap- 
tation de la main-d'œuvre à d’autres postes, 
à la diminution des heures de travail à parité 
‘} de salaire, en même temps que serait augmenté 
tfle travail à la tâche, en vue aussi de tirer le 
“}meilleur profit possible, le jour et la nuit, des 
iltrès coûteuses installations. Il semble que de 
iftels moyens pourraient à longue échéance 
-Pvaincre le chômage technique. À dire vrai, 
iPcependant, ils en viendraient à limiter gran- 
“ldement ia liberté du travailleur ; ils accroi- 
iftraient dans des circonstances déterminées 
lf%es différences entre les catégories d’ouvriers, 
“rendraient impossible la sanctification en 
leommun, déjà menacée, du dimanche dans 
iles familles. Il y aurait lieu, en outre, de se 
‘demander si ces dispositions ne feraient pas 
de l’automation un poids pour la productivité 
‘économique nationale. Mais même si tous ces 
‘problèmes pouvaient être réglés d’une manière 
satisfaisante à longue échéance, il faudrait 
signaler que Flaccroissement du chômage 
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technique, fût-il de courte durée, représente- 


rait pour certains pays un préjudice qu’on ne 
saurait affronter à la légère. Même dans ce 
domaine, il n’est pas permis d’adopter le faux 
principe qui dans le passé a poussé certains 
hommes politiques à sacrifier une génération 
tout entière, en vue du plus grand avantage 
qui devait en revenir aux générations sui- 
vantes. 


La productivité nationale. 


-Les problèmes, que Nous ne faisons qu’ef- 
fleurer, posés par l’automation à l’économie 
nationale avaient toujours pour point crucial 
le maintien de sa productivité, du fait par- 
ticulièrement qu'une économie nationale, 
entièrement équipée suivant la nouvelle tech- 
nique, serait, semble-t-il, beaucoup plus vulné- 
rable dans son ensemble et beaucoup moins 
souple en cas de. crise ou autres pertur- 
bations. Plus que jamais, donc, ce problème 
central devrait faire l’accord des intérêts 
des employeurs et des ouvriers, rendre les 


uns et les autres conscients du sort com- 


mun d’une économie sociale, qui développe 
d’une manière toujours plus harmonieuse les 
forces productives sur tout le territoire de la 
nation et qui s’étende même à l’Europe et soit 
ouverte au reste du monde. Une seule maxime 
est, dans de telles circonstances, possible 
pour les parties organisées du contrat de 
travail : mieux vaut traiter que se battre. 
C’est la seule maxime qu’elles puissent adopter 
devant leur conscience et devant le peuple. 


La question des salaires. 


La question des salaires, surtout, devra être 
reconsidérée, lorsque l’automation aura for- 
tement modifié le domaine du travail. Jusqu’à 
présent, en effet, il se trouvait au milieu du 
processus de la production; il constituait 
Vapport — mesurable suivant le rendement 
obtenu — de la force des muscles et de l’habi- 
leté des mains; à présent, au contraire, 
chaque travailleur est au-dessus du processus 
de la production et doit sans cesse travailler, 
avec attention et compétence technique, à ce 
que le processus de production se développe 
d’une façon constante et, en cas de dérange- 
ment, soit remis en mouvement le plus tôt 
possible. On devra donc adopter de nou- 
veaux critères pour estimer la valeur du 
travail salarié ; il faudra, de plus, prendre 
en considération de nouveaux types de tra- 
vailleurs ; tout cela constitue les problèmes 
internes des syndicats et peut-être aussi de 
leur formation présente, surtout si l’on pense 
que, dans divers secteurs de l’économie natio- 
nale, la classe ouvrière, même dans l’avenir, 
ne sera pas notablement touchée par l’auto- 
mation. 


L’automation ne suppose pas nécessairement 
le socialisme. 


La multiplicité de ces questions, d’une part 
et, d’autre part, l’étonnante technique de Pau 
tomation, c’est-à-dire d’une production qui se 
développe sans interruption suivant un pro- 
gramme unitaire, font surgir chez beaucoup 
l’idée que les problèmes sociaux, à l’ère de 
lautomation, ne peuvent et ne doivent être 
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résolus que selon la formule du socialisme, en 
d’autres termes, par l'exclusion de linstitu- 
tion de la propriété privée, au moins en tant 
qu’elle est la norme de base pour l’utilisation 
ordonnée des biens matériels. Ù arte 

Nous avons fait, plus haut, allusion à lin- 
fluence marxiste. Dans l’économie nationale 
et européenne une plus large planification 
sera sans doute nécessaire, mais cette dernière 
ne peut ni n’a besoin nécessairement de 
s'identifier avec un dirigisme plus ou moins 
absolu. Elle ne le peut, car l’indépendance des 
familles et la liberté des citoyens sont liées 
naturellement à la saine existence de la pro- 
priété privée en tant qu'institution sociale 
ordonnatrice. Elle n’en a pas besoin, si, dans 
les intentions comme dans les institutions, le 
Hen du bien commun se fait sentir toujours 
lus fort et aussi juridiquement efficace, dans 
es entreprises, dans les différents secteurs de 
la production, au sein du gouvernement et du 
Parlement, partout où sont prises des déter- 
minations qui regardent l’homme et léco- 
nomie. 


IÏÉ. AUTOMATION 
ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Attendu que dans ce problème Notre atten- 

tion se porte surtout sur la personne humaine, 
en tant que sujet et objet de toute transforma- 
tion sociale, Nous désirons ajouter quelques 
considérations concernant le sort du tra- 
vailleur dans une économie où dominerait 
Fautomation. On entend dire que l'outillage 
automatique le délivrera définitivement de la 
monotonie du travail, de luniformité des 
mouvements répétés sans fin ; que le fonction- 
nement du machinisme ne lui imposera plus 
à lui-même ni à sa catégorie un rythme de 
travail inexorable. Il se sentira maître de ce 
qui advient, de ce qu’il surveille et vérifie 
avec responsabilité et compétence et, en cas 
de besoin, de ce qu’il répare. Il est certain 
que la souffrance du travail latteindra sous 
une autre forme ; il y aura des postes où il 
devra surveiller, durant des heures et des 
heures, dans la solitude et avec les nerfs 
tendus, l’extraordinaire fonctionnement de la 
production automatique. Les mots de la 
Bible : « Tu mangeras ton pain à la sueur 
de ton front » (Gen., 111, 19), ne seront pas 
effacés non plus de l’ère nouvelle de l’auto- 
mation, mais resteront vrais sous de nouvelles 
formes. 


La nécessité d’un nombre plus grand 
d'ouvriers qualifiés. 


Le travailleur ne pourra plus se spécialiser 
dans un seul domaine de fonctions : il devra 
être intellectuellement et professionnellement 
capable d’assurer le fonctionnement et la 
coordination des appareils les plus divers. De 
cette manière, suivant les expériences réalisées 
jusqu'alors, le nombre des travailleurs non 
qualifiés ira en diminuant, tandis que croîtra 
proportionnellement celui des ouvriers ins- 
truits et ‘pleinement formés. Déjà, actuelle- 
ment, la pénurie constante de travailleurs 
pleinement qualifiés montre que le plus gros 
poids du travail repose sur eux. Cela signifie 
cependant qu’on recherchera toujours davan- 
fage la diversité intellectuelle, l'instruction 
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le reste. On ne peut donc renoncer au long 


au 
professionnelle, la sûreté et la ] titud 

à assumer des responsabilités. Es | 
- Cependant, ces hommes ne se forment pasi 
rapidement, moyennant un processus automa-} 
tique d'instruction. Il faut laisser se déve-f 


lopper leur éducation professionnelle comme 


apprentissage suivi jusqu'à présent tant dans 
les entreprises elles-mêmes que dans les écoles 
spéciales. 


Î 
| 


| 


[| 


Une formation professionnelle 
qui embrasse l’homme tout entier. 


Cette éducation doit certes s'adapter aux{ 
exigences du progrès technique et assurer! 
l'acquisition d’un savoir et d’une pratique} 
professionnelle solides. Mais pour qu’elle soit| 
une véritable éducation, elle doit embrasser 
l’homme tout entier, car dans le fonctionne-+ 
ment de l’économie moderne les qualités du 
caractère chez le travailleur ont une impor- 
tance déterminante. Attendu, en outre, que: 
sont requises différentes compétences parti-{ 
culièrés, le travailleur moderne doit, au moins} 
dans certaines limites, être capable d’em-} 
brasser tout le complexe de l’entreprise, dei 
la branche de la production, de l’économie} 
nationale, suivant les différentes institutionsi 
que le droit moderne du travail a créées ; ill 
faut que la formation professionnelle et, déjà} 
auparavant, l’école, lui aient procuré une 
culture générale suffisante. 


La question des loisirs. 


Nous pensons que le travailleur ainsi formé 
pourra aussi résoudre le problème du tempsi 
libre qui résultera de l’automation. Celui quil 
a bien compris le sens religieux, moral, pro: 
fessionnel du travail comprendra également 
le sens du temps libre et saura aussi en user! 
utilement. Il sera également préservé de l’idéel 
fausse que l’homme travaille pour jouir du 
temps libre, alors que, en réalité, il dispose 
de temps libre non seulement pour un délas- 
sement naturel et honnête, pour le perfection- 
nement de ses facultés et pour un meilleur 
accomplissement de ses devoirs religieux, 
familiaux et sociaux, mais encore pour se! 
rendre physiquement et spirituellement plusk 
apte au travail. Sous ce rapport, une utilisa-| 
tion inconsidérée de l’automation pourrait 
comporter de graves dangers, soit pour la 
moralité des personnes, soit aussi pour 1 
saine structure de la production et de la con- 
sommation dans l’économie nationale. 

La formation professionnelle a donc un! 
rôle important à jouer dans l'éducation dul 
peuple et dans l’élaboration d’une bonne cul: 
ture populaire. Si les problèmes urgents de! 
Pautomation incitent, surtout en Italie, à réflé- 
chir et à agir dans ce sens, un grand pas aura 
été accompli. Ce n’est pas seulement le chiffre 
élevé du rendement qui compte, c’est aussi, 
et davantage, son emploi raisonnable, Ce n’est 
pas non plus la possession de droits toujours 
plus étendus qui importe, mais leur bon usage. 
Tout cela, du reste, dépend de la fermeté: 
intérieure des hommes. | 


Nous avons voulu vous exposer les idées! 


| 


RSS MERE A 
nt venues à l’esprit en prenant 

ce d RU A de des 
vos séances, vous approfondirez plus 
ment et plus complétement l'examen 
d’une si vaste matière. Que Nos paroles vous 
disent l'intérêt avec lequel Nous suivrons vos 


_ Le Saint-Père «à adressé le discours suivant 
à un groupe important de jeunes prêtres du 
diocèse de Barcelone qui, après leur ordina- 
ion, ont accompli l’année de formation pasto- 
drale prévue par les statuts généraux explici- 
ftant la Constitution Sedes Sapientiae (1) : 


D Très chers fils, directeur et élèves de la nou- 
fvelle maison sacerdotale du diocèse de Barce- 
one, qui, pour ciôturer les activités de la pre- 
Mmière année d’existence de votre centre, avez 
voulu Nous faire cette visite, Nous donnant en 
ême temps la joie de pouvoir vous bénir et 
de vous adresser une parole d'approbation et 
d'encouragement. Nous l’avons déjà fait de 
nombreuses fois en des occasions semblables, 
ét il pourrait suffire de Nous référer à ce qui 
a déjà été dit. Mais, précisément pour vous 
ontrer l'intérêt spécial que Nous portons à 
otre institution naissante, au grand diocèse 
Îque vous représentez et à toute la jeunesse 
Asacerdotale en laquelle l'Eglise met tant d’es- 
pérance, Nous voulons vous suggérer, d’une 
Macon quasi schématique, quelques idées qui 
Mpourraient ensuite faire l’objet de vos 
réflexions. C’est, si vous voulez que Nous vous 
e présentions ainsi, le Père de vos âmes qui 


fintéressant directement. 


LA NÉCESSITÉ 
DE L'ANNÉE DE FORMATION PASTORALE 


1° Avant toute autre chose, Nous parlerons 
lle la nécessité de maisons comme la vôtre où 
la ieunesse sacerdotale s’arrête quelque temps 
pour se préparer d’une façon spéciale à l’apos- 
lolat qui l'attend ; 

a) Ainsi semble l’exiger le monde moderne 
où la diffusion de l’étude et de la culture s’ac- 
roit sans cesse et où, en plus du niveau 
moyen supérieur, il n’est pas rare de rencon- 
ltrer de véritables élites qui exigent, à juste 
titre, de leurs pasteurs et guides une prépara- 
{tion qui peut-être, dans les décades précé- 
fdentes, ne semblait pas aussi indispensable ; 
M b) Ainsi semble également le demander 
évolution de la technique et de la spéciali- 
Isation dans les moyens mêmes d’apostolat, qui 
ldeviennent presque une véritable science qu’il 
lest nécessaire d'aborder avec soin en évitant 
de dangereuses improvisations et en se 
préparant d’une façon plus consciente et 
méthodique à une plus grande efficacité de 
son travail propre et à une meilleure utilisa- 


E q) Traduction de da D. C., d’après le texte espagnol 
ublié dans Zl’Osservatore Romano du 15 juin 1957. Les 
sous-titres sont de notre rédaction. 
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fvous invite à méditer sur trois questions vous: 


$ we J 

vous un motif d'encouragement et de récon- 
fort. Daigne le Seigneur vous accorder l’abon- 
dance de ses grâces, en gage desquélles Nous 
vous donnons de tout cœur Notre paternelle 
Bénédiction apostolique. 


s 9 OU Q Q A 
L'année de formation pastorale des jeunes prêtres 
2 Discours de S. S. Pie XII (14 juin 1957) | Se 


tion de forces dont la disproportion avec les 
besoins croît, pourrions-Nous dire, tous les 
jours. 

c) Ainsi, finalement, l’exige la nécessité d’ac- 
corder une période spéciale de formation inté- 
rieure à celui qui a terminé ses études et qui, 
en se voyant en face des réalités de la vie, peut 
comprendre en meilleure connaissance de 
cause le besoin de lesprit surnaturel au 
milieu d’un monde qui présente toujours 
davantage d’attraits naturels, tandis que dans 
son tourbillon quotidien ïl offre toujours 
moins de facilités pour le calme et la réflexion 
qui doivent nourrir l’âme de l’apôtre. 


LES JEUNES PRÊTRES ET LE PROBLÈME SOCIAL 


2° Parce que c’est là une des caractéris- 
tiques de Nos chers fils, les jeunes prêtres, 
qu’ils désirent ardemment aller toujours de 
l’avant, dans tous les domaines, comme quel- 
qu'un qui cherche quelque chose d’indéfinis- 
sable, quelque chose de nouveau, surtout dans 
le domaine social, dont les exigences s’im- 
posent toujours davantage d’elles-mêmes. En 
tous temps et en toutes occasions, cette Chaire 
de Pierré n’a cessé de faire la lumière sur 
chacun des problèmes, et de donner les direc- 
tives opportunes, selon que les circonstances 
le demandaient. C’est pourquoi Nous vou- 
drions aujourd’hui Nous borner à vous rap- 
peler : 

a) Que pour vous, le progrès ne signifie pas 
une recherche inquiète de principes nouveaux, 
mais plutôt une application plus exacte de ces 
principes anciens et éternels qui ont eu dans 
l'Evangile leur principale formulation ; 

b) et ceci doit s’obtenir non d’une façon 
agitée et tumultueuse, mais plutôt avec la pru- 
dence et la mesure habituelles que l'esprit 
maternel de l'Eglise sait mettre en toutes 
choses, esprit si contraire à toute violence et 
à tout autre excès incompatibles avec la fonc- 
tion sacerdotale ; 

c) et il faut éviter tant la passivité que l’ac- 
ceptation tranquille et intéressée qui pourraït 
ressembler à de la complicité dans un sens 
déterminé, mais sans tomber dans l’excès de 
se tourner complètement vers l’autre côté, en 
ignorant que le ministre du Seigneur a une 
mission déterminée dans laquelle entrent tous 
les éléments qui composent la société et qu’il 
ne doit pas avoir de préférences aujourd’hui 
pour les uns et demain exclusivement pour les 
autres. 
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se CE à a Lente ie ET) Û x À 
discussions ; que Notre participation soit jour‘) Z 


ex 


LA PRIMAUTÉ DU SPIRITUEL 


3° Enfin, ce même genre de préoccupations, 
si caractéristique de notre temps où lPEglise, 
loin d’être en retard, a été et continue d’être 
la première à l’avant-garde, ne doivent pas 
absorber votre esprit au point de vous faire 
oublier : 

a) que la mission du prêtre, bien qu’il ne 
puisse se désintéresser de toutes ces prémisses, 
a pour objet principal les âmes, la continua- 
tion du sacerdoce éternel du Christ, la gloire 
du Père qui est dans le ciel et le bonheur 
éternel de toutes les brebis confiées à ses 
soins, auxquelles il doit enseigner à voir les 
peines de cette vie comme un moyen de gagner 
les récompenses éternelles, de beaucoup supé- 
rieures par leur valeur et par leur durée ; 


b) que pour un chrétien, la solution de pro- 
blèmes comme ceux qu’'impose l’organisation 
sociale de nos jours, ne peut se trouver dans 
une lutte exacerbée allant jusqu’à l’exaspéra- 
tion et la rupture, mais en une harmonie 
sagement cherchée à la lumière des principes 
éternels et diligemment obtenue de commun 
accord ; 


c) qu’au delà du domaine de la justice, de 
cette justice qu’il n’y a pas de difficulté à 


< - - re F. 
rs 
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exiger lorsqu'on le fait dans un sain espril 
et avec des moyens licites, il y a Je domaine 
beaucoup plus vaste de la charité auquel il 
sera nécessaire de recourir lorsque ne suf: 
fisent pas les solutions que procure la justice: 

Votre maison termine maintenant sa pre 
mière année d’existence. Que le Seigneur lui 
en accorde autant que Notre cœur le désire; 
pour le plus grand bien de votre cher diocèse: 

Certains d’entre vous ont choisi comme 
champ d’apostolat ces terres d’outre-mer oi 
se fait particulièrement sentir le manque de 
prêtres. Que l’infinie générosité du Cœur de 
Jésus, dans le mois duquel nous sommes, les 
récompense de ce sacrifice et les paie des 
l'abondance de ses grâces ! 

Vous accomplissez un voyage d’études pas- 
torales dans certaines villes d'Italie. Que les 
souverain et éternel Pasteur des âmes bénisses 
cette initiative aussi intelligente que frater- 
nelle, car, sans aucun doute, il y a beaucoup: 
à apprendre en observant avec simplicité les 
travail des autres. 

Que la Bénédiction du Dieu tout-puissan 
descende sur vous, sur votre maison, sur votres 
futur apostolat et sur tous vos projets et voss 
désirs, non moins que sur vos familles et voss 
amis. 


L'unité de l’Europe 


Discours du Souverain Pontife aux participants du Congrès de l’Europe (13 juin 1957) 


S. S. Pie XII a adressé le discours suivant, 
en français, à un millier de parlementaires de 
16 nations, réunis à Rome pour participer au 
Congrès de l'Europe dont M. Robert Schuman 
est le président (1). 


Nous sommes heureux de vous recevoir, 
Messieurs, à l’occasion du Congrès de l’Eu- 
rope, réuni sur l'initiative du Conseil italien 
du mouvement européen. Vous avez voulu par 
vos travaux contribuer à renforcer la colla- 
boration entre les organisations et les forces 
piques en vue de constituer sans retard 
‘unité de l’Europe. 

Vous savez avec quelle sollicitude Nous 
suivons les progrès de l’idée européenne et 
des efforts concrets qui tendent à la faire 
pénétrer davantage dans les esprits et à lui 
donner, suivant les possibilités actuelles, un 
commencement de réalisation. Bien que pas- 
sant par des alternatives de succès et de 
revers, elle à, pendant ces dernières années, 
gagné beaucoup de terrain. Aussi longtemps 
en effet qu’elle ne s’incarnait pas dans des 
institutions communes douées d’une autorité 
propre et indépendante, dans une certaine 
mesure, des gouvernements nationaux, on 
pouvait la considérer comme un idéal très 
beau sans doute, mais plus ou moins inac- 
cessible. 


(1) Texte français publié par l’Osservatore Romano du 
14. 6. 1957. Les sous-titres sont de notre rédaction. 
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LES PREMIÈRES CONCRÉTISATIONS 
DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 


Or, en 1952, les Parlements de six payss 
d'Europe occidentale ont approuvé la forma- 
tion de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier (C. E. C. A.), dont les résultatsi 
s’avèrent actuellement encourageants sur le 
plan économique et social. La Communauté 
européenne de défense (C. E. D.), qui devait 
engager les efforts d’unification sur le plan: 
militaire et politique, se heurta par contrek 
à de vives résistances qui la firent échouer. 
À ce moment, beaucoup pensèrent que les: 
premiers espoirs d'aboutir à l’unité mettraient! 
longtemps à renaître. En tout cas, le moment! 
d'aborder de face le problème d’une commu. 
nauté supranationale n’était pas encore venu, 
et l’on dut se replier sur la formule de l’Union: 
de l’Europe occidentale (U. E. O.) qui, outre: 
l'assistance militaire, avait pour tâche de: 
favoriser la collaboration dans le domaine 
social, culturel et économique. Mais, comme 
le principe de la décision majoritaire au! 
Conseil des ministres y est soumis à d’étroites 
limitations, et comme l’Assemblée n’est pas 
capable d'imposer sa volonté et d’exercer le 
contrôle parlementaire, on ne peut la consi- 
dérer comme un fondement suffisant pour 
y édifier une vraie communauté d'Etats. Dès 
le printemps de 1955 s’amorçait ce qu'on 
a nommé « la relance européenne » ; elle 
allait aboutir, le 25 mars 1957, à la signature 
des traités de l’Euratom et du Marché com- 
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EE RENE 20 
mun. B 
estreinte au domaine économique, elle peut 
Conduire, par l'étendue même de ce champ 
action, à affermir entre les Etats membres 
fa conscience de leurs intérêts communs, 
Wabord sur le seul plan matériel, sans doute, 
mais si le succès répond à l'attente, elle 
ourra ensuite s'étendre aussi aux secteurs 
qui engagent davantage les valeurs spirituelles 
2 morales. 

Votre Congrès a regardé franchement vers 
’avenir et examiné en premier lieu le point 
lécisift dont dépend la constitution d’une 
pommunauté au sens propre : l’établissement 
une autorité politique européenne possédant 
fin pouvoir véritable qui mette en jeu sa res- 
ponsabilité. De ce point de vue, l'exécutif 
e la Communauté économique européenne 
C. E. E.) marque un recul par rapport à celui 
e la Communauté: du charbon et de l'acier, 
ù la Haute Autorité jouit de pouvoirs relati- 
ement vastes et ne dépend du Conseil des 
ministres qu’en certains cas déterminés. Parmi 
bes tâches qui vous attendent maintenant se 
Hblace d’abord la ratification, par les divers 
Parlements, des traités susdits, signés à Rome 
Me 25 mars ; puis, vous aurez à chercher les 
Mmoyens de pourvoir au renforcement de 
l’exécutif dans les communautés existantes, 
bour arriver enfin à envisager la constitution 
un organisme politique unique. 


1 
\ 
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UNE POLITIQUE EXTÉRIEURE COMMUNE 


Vous avez étudié aussi la question d’une 
bolitique extérieure commune et noté à ce 
Mujet que, pour être applicable et produire 
heureux résultats, elle ne suppose pas néces- 
Nairement que l'intégration économique soit 
Hléjà un fait accompli. Une politique exté- 
lieure européenne commune, susceptible d’ail- 
teurs d'admettre des différenciations selon 
lju’elle s'exerce dans le cadre de tel ou tel 
firganisme international, repose également sur 
a conscience d'intérêts communs écono- 
niques, spirituels et culturels ; elle devient 
fndispensable dans un monde qui tend à se 
Hrouper en blocs plus ou moins compacts. 
‘Les points d'appui ne manquent heureusement 
as pour la mettre en œuvre dans les institu- 
ions européennes existantes, mais elle attend 
ncore un instrument efficace d’élaboration 


L’'EURAFRIQUE 


| Enfin, vous avez considéré les problèmes 
Me l’association de l’Europe et de l'Afrique, 
huxquels le récent traité du Marché commun 
4 réservé une place notable. Il Nous paraît 
iécessaire que l’Europe garde en Afrique la 
ossibilité d’exercer son influence éducative 
t formative et qu'à la base de cette action 
lle déploie une aide matérielle large et com- 
réhensive, qui contribue à relever le niveau 
lle vie des peuples africains et à mettre en 
laleur les richesses naturelles de ce continent. 
hinsi prouvera-t-elle que sa volonté de former 
jine communauté d'Etats ne constitue pas un 
fepliement égoïste, qu’elle n’est pas com- 
handée par un réflexe de défense contre les 
buissances extérieures qui menacent ses inté- 
lêts, mais procède surtout de mobiles cons- 
lructifs et désintéressés. 


ien que cette communauté nouvelle soit : 


LU 
» 


LE MESSAGE CHRÉTIEN, LA PLUS PRÉCIEUSE 
DES VALEURS DONT L'EUROPE EST DÉPOSITAIRE 


A l’heure actuelle, on aperçoit de plus en 
plus ia nécessité de l’union et celle de poser 
patiemment les bases sur lesquelles elle s’ap- 
puiera. Tantôt dans la joie, tantôt dans la 
peine, la construction s'élève et, malgré les 
tentatives avortées, on la poursuit avec cou- 
rage. Vous osez dépasser hardiment le stade 
des réalisations actuelles pour préparer déjà 
les pierres nécessaires à l'édifice de demain. 
Nous Nous en réjouissons, persuadé que l’ins- 
piration qui vous anime procède d’un senti- 
ment droit et généreux. Vous voulez procurer, 
par les meilleurs moyens possibles, à l’Europe 
tant de fois déchirée et ensanglantée, une 
cohésion durable qui lui permette de conti- 
nuer sa mission historique. S'il est vrai que le 
message chrétien fut pour elle comme le fer- 
ment déposé dans la pâte, qui la travaille et 
en fait lever la masse, il n’est pas moins vrai 
que ce même message reste, aujourd’hui 
comme hier, la plus précieuse des valeurs 
dont elle est dépositaire ; il est capable de 
garder dans leur intégrité et leur vigueur, 


avec l’idée et l’exercice des libertés fondamen-. 


tales de la personne humaine, la fonction des 
sociétés familiale et nationale, et de garantir, 
dans une communauté supranationale, le 
respect des différences culturelles, l'esprit de 
conciliation et de collaboration avec laccep- 


tation des sacrifices qu’il comporte et les 


dévouements qu’il appelle. Aucune tâche 
d’ordre temporel n’arrive à son terme sans en 


susciter d’autres, sans soulever par sa réali- 


sation même d’autres besoins, d’autres objec- 
tifs. Les sociétés humaines restent toujours 
en devenir, toujours en quête d’une meilleure 
organisation et souvent ne se survivent qu’en 
disparaissant et en donnant naissance par là 
même à des formes de civilisation plus bril- 
lantes et plus fécondes. A chacune, le chris- 
tianisme apporte un élément de croissance et 
de stabilité ; surtout il dirige leur marche en 
avant vers un but bien défini et leur donne 
limmuable assurance d’une patrie qui n’est 
pas de ce monde et qui seule connaîtra l’union 
parfaite, parce que procédant de la force et 
de la lumière de Dieu même. 

Nous souhaitons de tout cœur que cet idéal 
guide toujours vos recherches et vous per- 
mette de supporter sans découragement les 
fatigues, les amertumes, les déceptions inhé- 
rentes à toute entreprise de cette envergure. 
Puissiez-vous préparer aux hommes de ce 
temps une demeure terrestre qui ressemble 
davantage au Royaume de Dieu, Royaume de 
vérité, d'amour et de paix, auquel ils aspirent 
dans leur être le plus profond. 

En gage des faveurs divines que Nous 
implorons sur vos travaux, Nous vous accor- 
dons pour vous-mêmes, vos familles et tous 
ceux qui vous son chers, Notre Bénédiction 
apostolique. 


— Marghe Rita (Sainte Rita), par JEAN Guy. — Vol. 
13 X 19 cm., 144 pages. Prix : 390 francs. Editions 
Salvator, Mulhouse. 

Sainte Rita, enfant de Il’Ombrie comme saint 
François d’Assise et sainte Claire, est morte en 1457. 
Mère douloureuse, mère triomphante ainsi que la 
Vierge, son modèle, elle est invoquée par les foyers 
sans enfants. Les paroles liturgiques de la fête 
des mères mentionnent son nom et ses vertus. 
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RAR PR MER TON SRE 
de La communauté internationale 
| Directives de Sa Sainteté Pie XII pour la XVIIe Semaine sociale d’Espagne 


Du 10 au 16 juin 1957, s’est tenue à Pampelune 
la XVII Semaine sociale d'Espagne sur le thème 
< La communauté internationale ». S. S. Pie XII 
k fui a fait parvenir les directives devant guider ses 
à travaux par la Lettre suivante adressée par S. Exc. 

Mgr Dell Acqua, substitut de la Secrétairerie 
d'État,- à S. Exc. Mgr Gonzalez y Menendez 
Reigada, évêque de Cordoue et président du Comité 
permanent des Semaines sociales d'Espagne () : 


k EXCELLENCE, 
&£ Un des problèmes qui préoccupent le plus aujour- 
a. d’hui fous ceux qui suivent avec intérêt la cause 


de la paix entre les peuples et en sont respon- 
sables, c’est celui de la communauté internatio- 
_ .  nale envisagée comme le moyen le plus apte à 
fonder sur des bases solides les relations entre 
les Etats. C’est pourquoi le Souverain Pontife, 
Rx informé par Votre Excellence des travaux de la 
pa” XVII Semaine sociale d'Espagne qui va se tenir 
Le à Pampelune, a vu avec un grand plaisir les 
études qu’elle se propose de faire sur ce thème, 
“rtu afin de contribuer à la connaissance et à faffer- 
missement des relations qui doivent unir les 
De di peuples. 
Les funestes et tristes conséquences qu'ont valu 
y au monde les deux guerres mondiales passées et 
la menace qui pèse encore sur l'humanité à cause 
des nouvelles armes de destruction toujours plus 
terribles, ont puissamment aidé à aviver chez les 
individus et les nations le désir de trouver dés 
moyens sûrs pour donner aux hommes des jours 
de tranquillité et d’ordre. 


LA CONCEPTION CHRÉTIENNE DE L'UNITÉ 
71 DU GENRE HUMAIN 


En s'adressant pour la première fois aux fidèles, 
| alors que s'était déjà déchaîné l’horrible ouragan 
Æ du dernier conflit, S. S. Pie XII proposait à leur 
considération « la merveilleuse vision qui nous 

fait contempler le genre humain dans l’unité de 
son otiginé commune en Dieux, dans l'unité de 
; sa nature, dans l’unité de sa fin immédiate et 
+ de sa. mission dans le monde, dans l’unité de son 
habitation... dans l'unité de sa fin surnaturelle.., 
dans l'unité des moyens pour atteindre cette fin; 
dans lunité de son rachat opéré pour tous par 
le Christ. qui laissa tomber de ses lèvres divinés 
la parole qui se répercute bien haut à travers les 
siècles, suscitant des héroïsmes de charité au 
milieu d’un monde vide d'amour et déchiré par la 
haine :‘« Ceci est mon commandement : que vous 
vous aimiez les uns les autres comme je vous 
“ai aimés. » (Joan. XV, 12.) (Encyclique Summi Pon- 
tificatus.) (2) 
. Cetté réalité fondamentale d’une nature et d’üne 
fin communès à tous les hommes pousse les indi- 
vidus et les peuples à ne pas se considérer comme 
indépendants les uns des autres, mais à s’unif 
par des relations mutuelles et harmonieuses, dans 
une communication de leurs qualités particulières 
et un échange réciproque de leurs biens. De nos 


(1) Traduction de la D. C., d’après le texte espagnol 
publié dans l’Osservatore Romano du 16 juin 1957. ne 
sous-titres sont de notre rédaction. : 

PAS D. C., n° 907 des 5-20 décembre 1939, col. 1259- 
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tères 


2 
jours, précisément — et il y a à cela des motifs,! 
__ on sent davantage ce rapprochement entre les: 
Etats, « déterminé non seulement par les possi 
bilités techniques incomparablement augmentées et 
par le libre choix, mais encore par l’action plus 
pénétrante d’une loi immanente de développe 
ment ». (S. S. Pie XII, Discours aux juristes; 
catholiques italiens, 6 décembre 1953.) (3) À cause 
de tout cela, le fondement de la communauté inter- 
nationale n’est autre que « cette loi de solidarité 
humaine et de charité, dictée et imposée aussii 
bien par la communauté d’origine et par l'égalité! 
de la nature raisonnable chez tous les hommes... 
et par le sacrifice de rédemption offert par Jésus 
Christ en faveur de lhumanité pécheresse »! 
(Encyclique Summi Pontificatus.) (4) C’est lai 
conscience de cette solidarité qui engendre la 
coexistence pacifique des peuples, ies pousse à 
chercher le bien commun universel, ne défend pas: 
uniquement les postulats de la justice, mais va 
jusqu’à les perfectionner par la charité et fait que: 
les droits de la personne humaine sont protégés) 
d'une façon efficace. 


LES BASES MORALES 
DE LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE 


L'unité d’origine, de nature et de fin des 
membres de la famille humaine étant établie, il 
nous faut maintenant indiquer quelles doivent être 
les bases morales de cette communauté. 

Le Saint-Père a dit que « la racine profonde 
et dernière des maux que Nous déplorons dans 
la société moderne est la négation et le rejet d’une 
règle de moralité universelle, soit dans la vie 
individuelle, soit dans la vie sociale et dans les 
relations internationales ». (Encyclique Summi Pon- 
tificatus.) (5) | 

Ce manque de morale, qui est source de péché 
chez les individus, a produit de très graves catas-: 
trophes dans la vie internationale, tant à cause 
d’un déplorable égoïsme national que de l'intérêt 
personnel érigé en norme suprême d'action. Est-il 
possible de résoudre les conflits par la guerre 
alors qu'un accord pacifique est réalisable ? Ou 
bien, oublie-t-on que la morale a ses sanctions À 
C’est pourquoi tout rouvel ordre international doit 
« être dressé sur le rocher inébranlable et, 
immuable de la loi morale, manifestée par le Créa-!: 
teur lui-même au moyen de l’ordre naturel, et ins-| 
crite par lui dans le cœur des hommes en caraë 


ineffaçables 
1941.) (6) | 

Les relations entre les Etats ne peuvent pas seb 
réduire à de simples faits dictés par des normes: 
circonstantielles, et, encore moins, fondés sur lai 
simple utilité ou appuyés sur la seule force ; ilsk 
doivent avoir une base juridique qui ne peut être! 
autre que celle du « droit des gens, dicté par lai 
nature ». C’est sur lui que S’appuie « le droit 
positif des peuples, indispensable également à la 
communauté des Etats (avec) pour tâche de! 
définir plus exactement les exigences de la nature? 
et de les adapter aux circonstances concrètes >. 


>. (Radiomessage de Noëll 
#} 


a D. C., n° 1163 du 27 décembre 1953, col. 1601. 
(@) D. C. lot. ait, @l. 1259. 
(5) D: <C., Mots 4F co 1257: 
(6) D. C., n° 972 du 1er septembre 1946, col. 935. 
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© cette façon, dans la < communauté des 

que Etat est donc inséré dans l’organisation du 
oit international, et, par là, dans l’ordre du 
(dr naturel qui soutient et couronne le tout ». 
(CS. S. PIE XI, Discours aux juristes catholiques, 
5 décembre 1953.) (7) 
h Les règles de la politique internationale sont 
également une des bases de la communauté. On ne 
peut nier l’étroite union qui existe entre les aspects 
Mpolitiques et les aspects juridiques de la vie 
Minternationale. En politique, les liens se créent par 
une convention librement contractée qui acquiert 
Morce de loi; et de même que chaque Etat a sa 
politique, rien n'empêche que celle-ci puisse être 
ommune à un nombre plus ou moins grand d'Etats 
et donner origine à des accords qui influent d’une 
facon sensible sur la vie des peuples. 


LE CONCEPT DE SOUVERAINETÉ DE L'ETAT 


4 A l'idée de communauté internationale, certains 
Nopposent la difficulté provenant du concept de 
ouveraineté des Etats. Mais il faut noter que 
la souveraineté a ses limites. « Dans le vrai sens 
du mot, elle signifie autarcie et compétence exclu- 
dsive par rapport aux choses et à l’espace, suivant 
la substance et la forme de l’activité, bien que 
dans l'ambiance du droit international, mais non 
Isous la dépendance de l'organisme juridique propre 
de n'importe quel autre Etat ». (S. S. PIE XII, 
Discours aux juristes catholiques italiens, 6 dé- 
fcembre 1953.) (8) L'Etat, comme le dit Sa Sain- 
fMteté, est immédiatement sujet du droit interna- 
fional, et si celui-ci ne lui garantit pas son indé- 
pendance face au quelconque pouvoir d’un autre 
Etat, il ne serait pas souverain (S. S. PIE XII, 
Hbid.). C’est également une grave erreur que d’at- 
tribuer à l'Etat une autorité illimitée, « car elle 
Abrise l'unité de la société supranationale, ôte son 
fondement et sa valeur au droit des gens, ouvre 
lia voie à la violation des droits d'autrui et rend 
difficiles l'entente et la vie commune en paix ». 
(Encyclique Summi Pontificatus.) (9) 


j LES CIRCONSTANCES ACTUELLES FAVORABLES A LA 
CRÉATION D’UNE COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE 


h Il est facilement compréhensible que pour 
Hlarriver à la réalisation de la communauté inter- 
Nnationale, il faille surmonter d'innombrables obs- 
Mfacles. li y a tant d’égoismes à vaincre, de résis- 
Mtances à éliminer, de ressentiments à oublier, de 
préjugés à dissiper et de haines à éteindre! 
Néanmoins, le monde actuel se trouve dans un 
ensemble de circonstances qui facilitent la con- 
corde des peuples et pourraient donner de louables 
résultats si elles s’appuyaient sur les solides bases 
morales énoncées antérieurement. La facilité crois- 
Isante d'information et de transports qui permettent 
Md’atteindre en très peu de temps les extrémités de 
Ma terre ; l’interpénétration des divers genres de 
léivilisation et de culture ; les progrès de la tech- 
Nnique, qui implique une vaste collaboration et 
dont les applications s'étendent à toute la terre 
havec le désir de dominer la matière, tout cela crée 
des liens toujours plus étroits entre les Etats dési- 
freux de coopérer et de s’unir en vue du bien 
commun universel. 


C., loc. cit., ;col. 1603. 
Ciltoc. «cit., col. 1603. 


a « communauté des peuples, 


. C., loc. cit., col. 1266, 1" n°6 
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LES PROBLÈMES ÉCONOMIQUES 

Il y a en cette matière un secteur d’une impor- 
tance exceptionnelle : l’économie. Quand l’on con- 
sidère les dépenses considérables que supposent 
pour le trésor public les armements militaires 
nécessités par le danger persistant de conflagra- 
tion, on doit bien voir que la communauté juri- 
dique internationale, en même temps qu’elle 
garantit la paix mondiale, est source de prospérité 
économique universelle, Mais, en plus de cela, 
y a dans le monde des déséquilibres économiques 
auxquels on pourrait remédier d’une façon consi- 
dérable par une meilleure- distribution des moyens 
de production et des biens de production, en res- 
pectant toujours la liberté et la justice, et cela, 
une entité supranationale peut le faire en grande 
partie. 


L'ÉMIGRATION 


La question de l’émigration présente une cer- 
taine affinité avec les problèmes économiques. La 
conséquence de l’unité spécifique de nature qui 
existe entre les hommes, c’est que ceux-ci ne 
doivent être complètement étrangers en aucun 
lieu de la terre. Il est vrai que chaque être 
humain a ses caractéristiques particulières, mais 
celles-ci ne peuvent pas détruire la force de Ia 
nature.commune. Par ailleurs, l’homme a le droit 
de pouvoir mener une vie digne dans laquelle fl 
ne manque pas des moyens de subsistance suffi- - 
sants. Or, s’il ne peut pas se les procurer dans sa 
propre patrie, il devra chercher d’autres terres qui 
les lui donneront. Il est certain que tout cela pose 
des problèmes qu’il n’est pas facile de résoudre, 
mais on ne pourra nier qu'un tel mouvement de 
personnes établisse une puissante relation entre 
les peuples qui s’insère pleinement dans le domaine 
international et « les nations qui donnent et les 
Etats qui reçoivent contribueront à l’envi à l’ac- 
croissement du bien-être, au progrès de la civik- 
sation humaine ». (S. S. PIE XII, Radiomessage 
pour le 50° anniversaire de l’Encyclique Rerum : 
Novarum.) (10) 


LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES / 


En ce qui concerne la tâche de créer et d’orga- 
niser la communauté internationale, en faisant abs- 
traction de ce qui, dans le passé, a pu se réaliser 
dans ce domaine, il faut avouer que ce n’est 
qu'à notre Siècle qu'on a pensé à réaliser une 
entité juridique universelle, lorsque des nécessités 
spéciales l’ont présentée comme plus urgente et les 
nouveaux progrès comme plus réalisable. Après la 
disparition de la Société des Nations, nous avons 
aujourd'hui l'Organisation des Nations Unies qui, 
à son tour, a vu naître un certain nombre d’insti- 
tutions internationales consacrées aux divers 
domaines : culture, questions sociales, économie, 
politique. Nous n'avons pas ici à examiner son 
fondement, son fonctionnement ni ses possibles 
améliorations ; Nous devons cependant rappeler aux 
catholiques ieur position devant ces problèmes. Le 
catholique « non seulement peut, mais doit tra- 
vailler à l’avènement de cette communauté encore en 
formation, car l’exemple et l’ordre du divin Maître 
constituent pour lui une lumière et une force 
incomparables ». (S. S. PIE XII, Discours à la 
XI° assemblée de Pax Romana, 27 avril 1957.) (11 
Il faut en vérité louer tous les efforts qui ont été 


., n° 969 du 21 juillet 1946, col. 797. 
C., n° 1252 du 26 mai, col. 646-647. 
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faits pour donner vie aux organismes internatio- 
naux récemment créés pour de nobles fins et il 
faut désirer qu’en découlent des fruits abondants 


qui consolident leur activité. 


LES EFFORTS DE L'EGLISE EN FAVEUR 
DE LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE 


L'Eglise, de tout temps, a beaucoup travaillé 
en faveur de la communauté internationale conçue 
sous une forme ou sous une autre. Le catholicisme, 
en effet, sans diminuer en rien l’obéissance des 
fidèles à leurs autorités civiles respectives, leur 
fait vivre une doctrine de vérités universelles et 
une loi d'amour sans exclusion de personne, qui 
engendrent une communauté spirituelle fortement 
unie et qui peut être la base solide d’une organi- 
sation juridique embrassant toutes les nations. 

La doctrine sublime du Christ, divin fondateur 
de l'Eglise ; son catholicisme de droit et de Taite 
Fexpansion universelle des Ordres religieux et les 
organisations d’apostolat, également internatio- 
nales ; la condition particulière de la papauté, 
placée au-dessus des intérêts de chaque pays, 
_ mettent l'Eglise dans une situation privilégiée et 
indiscutable pour travailler efficacement à un véri- 
table ordre international. 

Son influence sur ce point a été admirable. C’est 
elle qui a proclamé légalité de tous les hommes 
devant Dieu, au-dessus des barrières des races 
et des nationalismes ; elle a favorisé l'abolition 
de l'esclavage ; elle est intervenue un très grand 
nombre de fois pour apaiser des discordes ; elle 
a rendu de nombreux arbitrages. Tout cela n’a-t-il 
pas constitué un apport de valeur sur le chemin 
menant à l’union des peuples ? 

En face des divisions auxquelles nous assis- 
tons, l'Eglise peut toujours présenter l’unité de 
son corps mystique, ce « corps social parfait », 
selon la volonté du Christ, dans lequel « l’union 
doit consister dans le concours de tous les 
membres à la même fin ». (Encyclique Mystici Cor- 
poris.) Ainsi s'explique que le « le sens principal 
de la supranationalité de l'Eglise est de donner, 
d'une manière durable, figure et forme au fon- 
dement de la société humaine, au-dessus de toutes 
les diversités, au-delà des limites de l’espace et 
du temps ». (S. S. PIE XII, Discours aux nouveaux 
cardinaux, 20 février 1946) (12). 


LA TACHE DE L’ESPAGNE 


Parmi les peuples préparés et appelés à cette 
tâche en faveur de la communauté internationale, 
l'Espagne occupe une place prééminente. Le catho- 
licisme qu’elle a vécu tout au iong de son histoire, 
et l'esprit de rénovation avec lequel elle le déve- 
loppe aujourd’hui ; sa fidélité aux enseignements 
de la Chaïre de Pierre ; la diffusion de la vraie 
foi au milieu d’une multitude de nations ; le fait 
d’être la patrie de Francisco de Victoria et de 
Suarez, des grands théologiens juristes du 
XVI* siècle qui ont su enseigner et appliquer mieux 
que personne les règles du droit international, sont 
des motifs pour continuer aujourd’hui, en accord 
avec son passé, à travailler avec efficacité et géné- 
rosité à la tâche urgente de l’union des peuples. 

Le Souverain Pontite, en vous exhortant à main- 
tenir courageusement les nobles désirs qui vous 
animent, demande au Seigneur qu’il guide de ses 
divines lumières les études de la Semaine et, en 
témoignage de sa bienveillance paternelle, il donne 


(12) D. C., n° 960 du 17 mars 1946, col. 176. 
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de tout cœur à Votre Excellence, aux prélats, a 
conférenciers et aux congressistes la Bénédicti 
apostolique. -J atA “201 

En vous assurant de ma considération très dis= 
tinguée, je reste de Votre Excellence le dévoué 


serviteur. 
A. DELL'ACQUA, substitut. 


Du Vatican, le 5 juin 1957. 


Prière du Saint-Père 
pour un pèlerinage d'ouvriers 
à Lourdes 


A loccasion du pèlerinage à Lourdes des! 
ouvriers des usines Fiat, le Saint-Père a composé 
la prière suivante, qui a été récitée devant la 
Grotte, après la messe célébrée par S. Em. le 
cardinal Fossati, archevêque de Turin. 

Sa Sainteté a bien voulu accorder, pour l@ 
récitation de cette prière, une indulgence de trois. 
ans (1). | 


O Marie, Vierge immaculée qui, de votre. 
Grotte miraculeuse, ne cessez de venir en aide 
aux victimes du péché et de la souffrance, voyez 
aujourd’hui à vos pieds, humbles pèlerins venus 
d'Italie, les membres d’une grande famille de 
l’industrie mécanique qui implorent de vous cette 
paix que la fortune, le gain, le succès désiré pro- 


«mettent et ne donnent pas. 


Les forces du mal conspirent, vous le savez, 
pour détourner les esprits de la vérité et les 
cœurs du bien; or, notre vie a soif de ces 
richesses ; sans elles, ce sont le souci et l’inquié- 
tude intérieure, les illusions faciles et les espoirs 
irréalisables. 


Sauvez, Ô Marie, nos âmes de l'oppression d’un 
travail qui les assujettit à la matière ; sauvez-les 
du matérialisme du siècle, de l'orgueil de l'esprit, 
de toute cupidité malsaine ; et que notre labeur 
quotidien soit une école de sacrifice et de dévoue- 
ment au bien, un exercice d'amour généreux 
envers la famille, la société et Dieu. 


Bénis par vous, Vierge immaculée, nous con- 
sacrons à notre foi, qui aujourd’hui, à vos pieds, 
s’éclaire d’une nouvelle lnmière, le travail qui 
nous rend frères, les renoncements qui l’enno- 
blissent, le poids qui en fait la gloire. 

Confiants en vous, Ô Mère, qui, des miracles 
de votre Grotte, faites un admirable instrument 
d’apostolat, nous voulons, nous aussi, être des 
apôtres par la parole et par l'exemple, pour pou- 
voir partager avec tous nos compagnons de tra-! 
vail les joies dont la grâce a le secret, afin que, 
dans le chantier où nous peinons en commun, 
règnent la foi, la piété, l'union des cœurs dans 
la parfaite fraternité des enfants de Dieu. 

Par cette fraternelle union des âmes, qu'il nous 
soit donné, Ô Marie, de hâter en Italie la paci- 
fique victoire du message de Rédemption, apporté 


. () Traduction de J. THOMAS-D'HOSTE, d’après le texte 
italien publié par l’Osservatore Romano des 3-4 juin 1957. 
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la bonté dé la vie, 
IS CEUX qui vous invoqguent 


Le 21 janvier dernier, la Congrégation du Con- 
e publiait un décret prononçant lexcommuni- 
cation spécialement réservée au Saint-Siège contre 
> prêtre Richard Horvaïh, et menaçant d'excom- 
nunication les « prêtres de la paix > qui exerce- 
lient leurs charges illégalement (1). Depuis, ces 
êtres se sont soumis et l'abbé Horvath a été 
sous de son excommunication (2). Des journaux 
présenté cette absolution comme un désaveu 
Rome de condamnations qui auraient été de- 
ndées par le cardinal Mindszenty. De là les 
mises au point ci-après de Radio-Vaticon et 
lOsservatore Romano : 


MISE AU POINT DE RADiO-VATICAN 
(émission du 29 mai) 


Une agence d’information a affirmé, voici 
quelques jours, que < la suspense édictée contre les 
fc prétres de la paix > par le cardinal Mindszenty > 
avait été abolie par disposition du Pape. On entend 
évidemment insinuer par cette affirmation et par 
d'autres semblables que le Saint-Siège ne par- 
Nage pas la fermeté des Pasteurs dans la con- 
damnation de certains mouvements incompatibles 


ment s'impose. 

» Ces dernières années, en Hongrie, certains 
Hecclésiastiques obtinrent par des voies illicites 
d'importants postes et bénéfices et, de plus, se 
comportèrent d’une façon incompatible avec la dis- 
Bcipline ecclésiastique. 

M Vers la fin du mois d'octobre dernier, certains 
de ces prêtres furent frappés de la peine de la 
suspense par Les autorités diocésaines compé- 
fentes. La Congrégation du Concile, estimant que 
cette mesure était plus que justifiée, se soucia 
d'en renforcer l'efficacité. Dans ce but, par décret 
du 21 janvier dernier, elle décida que les prêtres 
len question ne pourraient être absous que dans 
des conditions déterminées, c’est-à-dire : 1° s'ils 
renonçaient définitivement à tous les postes et 
bénéfices obtenus ; 2° s'ils se soumettaient entiè- 
Mrement à lautorité ecclésiastique. Pour lavenir, 
le les déclarait inaptes aux postes et bénéfices 
de plus grande importance ou responsabilité. 

* Selon des informations ultérieures dignes de 
Crédit, ces prêtres se seraient tous louablement 


ee 


M) D. C.,-n° 1246 du 3 mars 1957, col. 273. À ce docu- 
ment est jointe une note sur les < prêtres de la paix >, 
NEO 275. L Ba 
(2) Radio-Budapest a annoncé, le 3 juin, que S. Exc. 
Endrey, délégué spécial pour l’archidiocèse d’Eszter- 
£om, avait confié à l’abbé Horvath deux paroisses de la 
Du Est e Brdapest : célle de Szint-Antoine-de- 
adoue et celle de Zuglo. ù | 
Nous publions plus on (col. 860) le décret de la Sacrée 
Congrégation du Concile autorisant son absolution. 


ot: 7 Ainsi 


EN HONCRIE 


avec la discipline ecclésiastique. Un éclaircisse-- 


PL 2 e res 

: Z 2 
l'éternelle félicité. 
SOitL 


17 mai 1957. 


PIE XII, PAPE. 


| A propos de la soumission des « prêtres de la paix » 


soumis aux autorités diocésaines compétentes. Le 
Saint-Siège est donc intervenu au début de Faf- - 
faire pour renforcer lefficacité de la mesure de 
Fautorité diocésaine, mais il n’est pas intervenu 
et il n’avait pas motif d'intervenir pour prononcer 
Pabsolution. 3 

Par contre, dans le même décret du 21 janvier 
dernier, la Congrégation du Concile s'occupait 
également du prêtre Richard Horvath. Le cas de. 
ce dernier était bien plus grave ; il était, en effet, 
frappé de lexcommunication réservée special 
modo au Saint-Siège pour avoir tramé contre. 
Fautorité ecclésiastique légitime et avoir tenté d'en 
subvertir le pouvoir. j 
Mais le prêtre Horvath pouvait accepter sa peine 
en se soumettant à fautorité ecclésiastique. II 
implora donc du Saint-Siège l’absolution de lexcom- 
munication en se déclarant repenti de ses erreurs. 
La Congrégation du Concile, comme elle 2 Ffha- 
bitude de le faire dans de tels cas, a doëné la 
faculté à flautorité diocésaine et, par elle, à. 
Mgr Michel Endrey, délégué spécial pour ladm— 
nistration de flarchidiccèse d'Esztergsom, da 
soudre ce prêtre, à condition de constater la sin 


-cérité de son repentir et à charge pour Horvath de 


renoncer complètement, sous peine d'encourir de 
nouveau fexcommunication, aux activités exer- 
cées dans le passé et qui avaient été à l'origine 
de la grave mesure prise contre lui 

S'il est- vrai, comme les journaux Faffrment, 
que Mgr Endrey a prononcé Flabsolution, cela 
signite donc que le prêtre Horvath a donné de 
clairs signes de résipiscence et s’est louablement 
SOURIS. / 


autre chose. 


MISE AU POINT DE « L'OSSERVATORE ROMANO > 
(24 mai 1957) {1) 


… Le primat de Hongrie est toujours, mora- 
lement, le chef spirituel de son grand peuple. Les 
peut- 
Er 


oufrages qui lui sent faits dans l'espoir. 
être, d'amoindrir son haut prestige moral, # 
tribuent certainement pas à accroître ! 
rité du régime qui voudrait même ? 
zu moyen d'informations imaginaires dé: 
fies, que !e Saint-Siège aurait désapr 
cardinal. D’autres indices plus récents for 
qu'à Budapest on fait pression pour lier le 
liques au régime, afin de les mettre 
emprise, et tandis que fon frappe le p £, 

annonce des négociations et même des accords 


(1) Traduction de La D. C. 
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conclus avec les membres de J'épiscopat (2). 
on séparer le cardinal du Vatican et des catho- 


liques hongrois ?-Il est certain que les agences 


de presse, qui manquent de critique dans leur souci 
d'information, ont fait savoir ces Jours derniers 
que seul le Vatican aurait levé l’excommunication 
iniligée en son temps à un religieux dirigeant du 
mouvement des « prêtres pour la paix ». On fai- 
sait ressortir que ce religieux, après avoir été 
déclaré suspens par le cardinal Mindszenty, avait 
ensuite été excommunié par un décret de la Con- 
grégation du Concile en date du 21 janvier. Le 
même décret concernait aussi d'autres prêtres en 
situation irrégulière. Cette mesure de la suprème 
autor:té ecclésiastique, comme nous lavons déjà 
relevé (Osservatore Romano du 9 février 1957 
« Attaques sans fondement ») (3), fut arbitrai- 
rement attribuée au cardinal Mindszenty ; on a 
l'impression aujourd’hui qu'on voudrait faire croire 
que labsolution du religieux serait un désaveu 
implicite du primat. Quel que soit le fondement 
de la nouvelle donnée par Budapest et dont de 
nombreux journaux se sont fait l’écho, une chose 
est certaine : si un haut dicastère ecclésiastique 
absout un prêtre frappé d’excommunication, cela 
signifie que les motifs de cette grave mesure ont 
cessé d'exister parce que le condamné a fait une 
louable soumission. Les spéculations sur les faits 
de ce genre servent non à éclaircir, mais à trou- 


bler les eaux. 
F. [EDERICO] A. [LESSANDRINI]. 


(2) Certaines améliorations qui se sont produites ces 
derniers temps dans la situation de l'Eglise de Hongrie sem- 
blent bien être la conséquence de ces accoräs : l’hebdo- 
madaire catholique Uj ÆÉmber et la revue religieuse et 
culturelle Vigilid, qui avaient été interdits après la révo- 
lution d'octobre, ont recommencé à paraître; l'Agence 
catholique Magyar Kurir a repris son activité. Il à été 
annoncé que la radio hongroise consacrerait une demi- 
heure par mois à dés émissions catholiques. L’enseigne- 
ment religieux, également, a fait l’objet d’une ordonnance 
dont nous donnons le texte plus loin (col. 860). 

D'autre part, l’épiscopat a créé une œuvre spécifique- 
ment catholique en faveur de la paix : Opus Pacs. Ce 
mouvement est en contact avec le Conseil hongrois du 
Mouvement de la paix, par lintermédiaire d’un Comité 
de liaison : le « Comité catholique auprès du Conseil 
hongrois du Mouvement de la paix ». Le Comité des 
prêtres de la paix, «yant perdu sa raison d'être, a été 
dissous. Par cette mesure, annonce l'Agence autrichienne 
Kathpress (25 maï) : « désormais, c’est tout le clergé 
catholique qui, sous la direction de l’épiscopat, est engagé 
dans le « Mouvement des prêtres de la paix » qui perd 
ainsi son caractère de mouvement communisant, dirigé 
contre l’Eglise, dissident, sinon schismatique. » 

Ce nouveau « Mouvement catholique de la paix » est 
dirigé par le président de la Conférence de l’épiscopat 
hongrois, S. Exc. Mgr Groesz, archevêque de Kétoesa 
Parmi les membres du Comité, citons : LL. EExc. 
NN. SS. Hamvas, évêque de Csanad ; Sandor Kovacs, 
évêque de Szombathely ; Papp, évêque de Gyoer ; Endrey, 
délégué spécial pour l’archidiocèse d’'Esztergom, etc. 
Dans ce Comité, se trouve également M. l'abbé Miklos 
Beresztoczy, ancien président du « Comité des prêtres 
catholiques pour la paix » qui est devenu simple prêtre 
< en retraite », sans aucune des charges -et dignités qu’il 
avait antérieurement. c 

Le « Comité catholique auprès du Conseil hongrois du 
Mouvement de la paix » est placé sous la direction de 
S. Exc. Mer Hamwas. 

3 a “S D. C., n° 1246 du 3 mars 1957, col. 275. (N. D. 


— Dieu contre Dieu ? par Craupe Naurois. — Vol. 
16,5 X 24 cm., 300 pages. Prix : 1 000 francs. Edi- 
tions Saint-Paul, Paris. 

L'auteur expose le drame des catholiques pro- 
gressistes dans l'Eglise de Pologne. Il montre, à 
Pappui de précieux documents, le péril que fait 
courir à l'Eglise la collaboration des chrétiens avec 
les communistes. Il souligne éloquemment lPoppo- 
sition radicale entre la civilisation chrétienne et 
le matérialisme athée, alors que, pour les progres- 
sistes, la collaboration avec le communisme n’est 
pas seulement possible mais souhaitable, néces- 
saire. 
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la Sacrée 


S. Exc. Mgr Endrey, délégué spécial poi 
larchidiocèse d'Esztergom, avait transmis au 
Saint-Père la demande de M. l'abbé Horvat 
d'être absous de l’excommunication spéciale 
ment réservée au Saint-Siège, qui avait été 
prononcée contre lui par décret de la Sacrées 
Congrégation du Concile, en date du 21 janvier 
1957 (1). IL attestait que le requérant « avaübl 
réalisé avec soumission toutes les conditionss 
stipulées par le décret » et il assurait le Saint- 
Père « de la piété et de la sincérité de sesi 
sentiments ». il 


FE: 


Répondant à cette demande, la Sacrée: 
Congrégation du Concile a autorisé S. Exc: 
Mgr Endrey à absoudre l'abbé Horvath par le 
décret ci-après (2) : à 

La Sacrée Congrégation du Concile, sur le 
mandat de S. S. le Pape Pie XII, après avoir 
examiné l'exposé, a autorisé l’Excellentissime 
délégué spécial pour l’archidiocèse d'Esztergom! 
a absoudre le prêtre Richard Horvath, selon! 
sa demande en lui donnant une pénitence 
salutaire, du moment que ledit délégué a cons-: 
taté en conscience que ce même prêtre se 
trouvait dans les dispositions requises pour! 
l’absolution. Toutefois, ledit prêtre reste inapte 
à exercer les Offices, bénéfices et charges énu- 
mérés dans le paragraphe 2 du décret de la! 
même Sacrée Congrégation, N° 20504/D, du! 
21 janvier 1957, et, sous peine d’encourir de; 
nouveau l’excommunication spécialement ré: 
servée au Saint-Siège, il doit s'abstenir de! 
toutes les activités qu'il exerçait ces dernières! 
années et qui lui ont valu la peine sus-énoncée;| 


Donné à Rome le 17 avril 1957. | 
P. cardinal CrrIACI, préfet. ! 


î } 


Fr. ROBERTI, secrétaire. 41 


(1) D. C., n° 1246 du 3. 3, 1957, col. 273. (N. D: L. R} 
(2) Traduction de la D. C., d’après le texte latin publié. 
dans Magyar Kurir, 1; 6. 1957. fl 


{ 
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La question 
de l’enseignement religieux 


| 

S. Exc. Mgr Endrey, délégué spécial pour lar-\ 

chidiocèse d'Esztergom, dans une circulaire publiée 

le 1% juin 1957 par Magyar Kurir, a communiqué 

aux fidèles l'ordonnance suivante qui est une des 

Re des accords intervenus entre l'Eglise | 
e at. 


Je porte à votre connaissance l'ordonnance gou-! 
vernementale n° 21/1957, datée du 24 mars : | 

D’après le décret-loi n° 5/1949 du Praesidium! 
de la République populaire, enseignement reli- 
gieux n'est pas obligatoire. Pour l'application de 
ce décret-loi, le gouvernement révolutionnaire hon- 
grois ouvrier-paysan ordonne ce qui suit : 


.$ 1. — 1° En vertu de l’article 54 de la Cons- 
titution, et dans l'esprit des accords intervenus 
entre l'Etat et les Eglises, l’enseignement religieux | 


eignement primaire et secondaire doit être 
urée aux Citoyens pout leurs enfants mineurs. 
2° La liberté de participer ow de ne pas par- 
fticiper à l'enseignement religieux doit être res- 
Apectée par chacun. Tombent sous le coup de la 


Hoi 


ÿ a) Ceux qui utilisent l’enseignement religieux 
pour des buts politiques contre l’ordre politique, 
Social et économique de la République populaire 
hongroise. 


b) Ceux qui, par la force, la menace ou des 
ftromperies, influencent la décision de participer ou 
de ne pas participer à lenseignement religieux. 

* c) Ceux qui, par la force ou la menace, empêchent 
lenseignement religieux ow la participation à 
Pcelui-ci. É 


® S 2. — 1° L'enseignement religieux est donné 
comme matière libre dans les écoles primaires et 
econdaires. 


2° Lés cours de religion seront donnés deux 
heures par semaine, conformément au programme 
Scolaire en dehors de l’enseignement obligatoire 
avant ou après les heures de cours. 

3° L'enseignement religieux dure du début à fa 
fin de Pannée scolaire. 


4° Si le directeur de l’école, par manque de 


une partie des élèves inscrits à l’enseignement dans 
son école, l'autorisation peut être donnée d'utiliser 
les locaux ecclésiastiques pour l’enseignement reli- 
+ $ 3. — 1° L'inscription pour l’enseignement reli- 
gieux doit avoir lieu chaque année au plus tard 
une. semaine après Îes inscriptions générales. La 
presse, la radio et les directeurs des écoles doivent 
faire connaître le momént exact de cette ins- 
} cription. | 
| 2° L'inscription pour l'enseignement religieux 
ine peut se faire que dans les mêmes écoles où Îles 
lélèves ont déjà rempli l'obligation de s'inscrire 
pour l’enseignement général. 

3° C’est le père ou la mère ou le tuteur, qui 
décide de la participation où de la non-partici- 
!pation à l’enseignement religieux. 

4° Dans l'inscription à l’enseignement religieux, 
on doit mentionner l'approbation du père ou de la 
mère ou du tuteur. 


$ 4, -= Pour l’enseignement religieux, comme 


| pour le contrôle de la part de l'Eglise sont seules | 


| habilitées les personnes qui ont reçu pour cela 

| Ja formation ecclésiastique et l’autorisation de la 
section de l’enseignement des conseils de la capi- 
tale et des cheîs-lieux de comté. 

1 S$ 5. — Cette Ordonnance entre en vigueur le 
f* juin 1957. Son exécution est confiée au 

| ministre de l’Instruction. 


Signé : FERENC MUNNICH,. 


premier vice-président du gouvernement 
révolutionnaire hongrois ouvrier-paysan. 


— Présence du Christ, par l’abbé E. TartxT. — Vol. 
12,5 X 16,5 cm., 336 pages. Prix : 450 francs ; 
port : 30 francs. Apostolat de la Prière, Toulouse, 

Recueil de méditations sur l'Evangile. 
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Le décret d’application 


iv s citoyens. La participation ou la’ 
participation à l’enseignement religieux dans 


place, ne peut assurer un local convenable pour . 


l'école, par. manque de place, 


rar PT ES, Pa + 4 
Le re dE 


Le Magyar Kurir du 7 juin 1957 publie le décret 
d'application pris à la suite de l'ordonnance gou- 
vernementale ci-dessus par le ministre de lIns- 
truction. Ce texte est également communiqué par 
S. Exc. Mgr Endrey (1) : 


DECRET D'APPLICATION DU MINISTRE DE 


L'INSTRUCTION (39/1957) SUR L’'ORDONNANCE 
GOUVERNEMENTALE (21/1957 DU 24 MARS) 
AU SUJET DE L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX 


En vertu du paragraphe 5 de l’ordonnanñce gou- 
vernementale (21/1957 du 24 mars) sur l’ensei- 
gnement religieux, j'ordonne ce qui suit 


$ 1. — On doit effectuer l’inscription pour l’en- 
seignement religieux dans tous les gymnases et 


écoles, chaque année, sur l'indication du ministre 
de l'Enseignement. Les directeurs des écoles et 


gymnases ont l'obligation de faire connaître la 
date de l'inscription et de prévoir les locaux 


nécessaires, ainsi qu’un nombre suffisant de 
maîtres. , ô 
$ 2. — Un écolier ne peut être inscrit que dans 


VFétablissemént où a été effectuée son inscription 
à l’enseignement général. En cas d'inscription 
retardée, ne peuvent être admis que les élèves qui 
ont subi les épreuves des examens de passage. 
Dans le cas de changement d'école, le directeur 
certifie, à la demande du parent, que l'élève à été 
inscrit ou non à l’enseisnement religieux. On ne 
peut inscrire à l'enseignement religieux que les 
enfants mineurs pour lesquels l’un des parents 
ou le tuteur en fait la demande de vive voix, 
ou en cas d'absence, par écrit, devant le directeur 
ou celui des maîtres qui est chargé de prendre les 
inscriptions. 

$ 3. — On doit établir pour chaque classe la 
liste des élèves inscrits à l’enseignement religieux, 
Cette liste doit comporter le numéro de l'élève, 
soti nom, le nom de sa mère et sa religion. Le 
directeur de l’école doit faire connaître le nombre 
des élèves inscrits à l’enseignement religieux à la 
section d'éducation äu Conseil de ville de la capi- 
tale ou du chef-lieu de comté. La liste nominative 
des élèves doit: être communiquée chaque année 
par le directeur aux autorités ecclésiastiques com- 
pétentes avant le 1° septembre. £ 


$ 4. — Les plaintes éventuelles portées par l’un 
dés parents ou le tuteur à l’occasion de l’inscrip- 
tion, en vertu des dispositions du paragraphe 1, 2 
a et db, de l'ordonnance gouvernementale (21/1957), 
sont de la compétence du président de Ia section 
de l’enseignement au Conseil de ville dans la capi- 
tale ou chef-lieu de comté. 


$ 5. — L'enseignement religieux est donné dans 
les locaux scolaires. Au cas où le directeur de 
ne pourrait pas 
assurer les locaux nécessaires à une partie des 
élèves inscrits à l’enseignement religieux, cet 
énseignément pourrait avoir lieu exceptionnel- 
lement dans les locaux ecclésiastiques sur la pro- 
position du directeur de lécole. C'est la section 
de l'enseignement du Conseil de ville de ia capi- 
tale ou du chef-lieu de comté qui donne cette 
autorisation. Dans ce cas, les frais seront sup- 
portés par l'Eglise. 


$ 6. — Les heures de religion auront lieu, 
d’après la décision du directeur, soit avant la 
première, soit après la dernière heure de classe 
normale, deux heures par semaine. Sur la 
demande du professeur de religion, ces deux 
heures pourront être bloquées ensemble, à con- 
dition que le règlement et le travail de l’école 
n’en soient pas troublés. Lorsque les deux heures 
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hebdomadaires de religion auront lieu dans les 


locaux ecclésiastiques, l'horaire devra être établi 
conformément au règlement de l’école. 


$ 7. — Les élèves inscrits à l'enseignement reli- 
gieux devront être répartis en groupes, confor- 
mément au chiffre prévu pour une classe. Lorsque, 
dans une école, le nombre des élèves inscrits 
à l’enseignement religieux n'est pas suffisant, on 
doit les grouper avec les élèves d’autres écoles. Si, 
après ce regroupement, le nombre des élèves ins- 
crits demeure inférieur au chiffre normal, ou 
dans le cas où l'éloignement des écoles ne per- 
mettrait pas ce regroupement, le groupe pourra 
être moins nombreux qu'une classe normale. 


$ 8 — Le contrôle des classes de religion, 
qu’elles soient tenues dans les locaux scolaires ou 
dans les locaux ecclésiastiques, appartient au 
directeur. Lorsque les élèves de plusieurs écoles 
sont groupés ensemble, les directeurs s'entendent 
entre eux pour exercer ce contrôle. Du côté de 
l'Eglise, les classes de religion peuvent être con- 
trôlées par des personnes qui en ont été chargées 
par les autorités ecclésiastiques avec l’assentiment 
du président de la section de l’enseignement du 
Conseil de ville de la capitale ou du chef-lieu de 
canton. La date du contrôle ecclésiastique doit 
être communiquée à l'avance au directeur de 
l’école. 

$ 9, — L'enseignement religieux commence le 
15 septembre et se termine le 31 mai. Seuls, les 
élèves inscrits pour l’enseignement religieux 
peuvent y prendre part. Le professeur de religion 
doit écarter les élèves qui ne sont pas inscrits 
pour l’enseignement religieux. 


$ 10. — Les élèves ne reçoivent pas de notes de 
religion. Il ne peut pas être pris de sanctions 


disciplinaires pour leur attitude pendant ces 
classes. 
$ 11. — L'enseignement religieux dans les écoles 


est donné par des professeurs ordinaires et des 
professeurs rémunérés à l'heure. Le professeur 
ordinaire est celui qui donne par semaine vingt- 
deux heures d'enseignement religieux. Au-dessous 
de vingt-deux heures de classe par semaine, les 
professeurs sont payés à l'heure. 


$ 12. — Les professeurs de religion ordinaires 
ou payés à l'heure sont exclusivement des per- 
sonnes ayant recu mandat des autorités ecclé- 
siastiques et acceptées par le président de la sec- 
tion de l’enseignement du Conseil de ville de la 
capitale ou du chef-lieu de canton. La durée de 
ce mandat et de cette acceptation est fixée à une 
année scolaire. Seules peuvent recevoir ce mandat 
et cette acceptation, des personnes qui se trouvent 
au service de l'Eglise et qui ont reçu la formation 


La situation actuelle 


nécessaire pour l'enseignement de la 
. désaccords au sujet 


J'Instruction. 
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de cette formation seront! 
tranchés par le ministère de l’Instruction. {| 

$ 13. — L'acceptation donnée aux professeursfl 
de religion ordinaires ou payés à l'heure peut êtres 
refusée ou retirée aux professeurs qui font preu € 
aune attitude hostile à l'égard de l'ordre consti-} 
tutionnel de la République populaire hongroise} 
On peut faire appel de ce retrait au ministre de: 


$ 14 — Les professeurs de religion ordinairess 
sont payés d’après le tableau n° 4 de l'ordonnance 
8250/1948 et recoivent, le cas échéant, les allo= 
cations familiales. La liste nominative des pro- 
fesseurs de religion ordinaires sera obligatoirement 
communiquée par le président de la section de 
l'enseignement du Conseil de ville de la capitale 
ou du chef-lieu de comté au bureau des affaires 
ecclésiastiques du ministère de l’Instruction, 
chaque année, avant le 15 septembre, pour l'éta- 
blissement des comptes. ‘ 


$ 15. — Les professeurs de religion payés 
à l'heure recevront un salaire horaire de? 
6 forints, 60. Les employés ecclésiastiques qui, 
comme prêtres, reçoivent un complément de; 
revenu, seront payés seulement à partir de la, 
huitième heure de classe. Les directeurs d'école! 
doivent communiquer deux fois par an, avant le} 
20 février et avant le 30 juin, aux sections de! 
l’enseignement, le décompte des heures données 
par les professeurs payés à l’heure. Les sections! 
de l’enseignement communiquent ces notes au! 
bureau des affaires ecclésiastiques du ministère! 
de l'Enseignement pour le règlement des salaires. 


$ 16. — Le professeur de religion a l'obligation! 
d'enseigner d’après un manuel approuvé par le! 
ministre de l'Education, de tenir un carnet spé-. 
cial de compte rendu des leçons enseignées et de! 
se conformer entièrement au règlement et à la! 
discipline de l’école. Le professeur de religion, 
n’est pas membre du corps professoral et ne peut. 
donc être employé à une autre tâche (rempla-. 
cement, surveillance des promenades ou des 
récréations). Le professeur de religion ne peut 
participer aux réunions de professeurs et il ne 
peut se trouver dans les locaux de l'école que 
pendant les cours de religion. 


$ 17. — Cette ordonnance entre en vigueur le 
jour de sa publication et ses prescriptions s’appli-! 
queront à partir de l’année scolaire 1957-1958. 
Toutes les ordonnances et les règlements précé- 
dents concernant l’enseignement religieux sont 
abolis. | 
Signé : D' MAGDALENA JOBORU, | 
vice-ministre. | 


de l'Eglise en Chine 


Ariicle de l’Osservatore Romano (x) 


. H y a quelque temps, plusieurs quotidiens ita- 
liens ont tenu à souligner que dans les milieux de 
la Congrégation de la Propagande « on a l’im- 
pression que l'Eglise catholique traverse actuel- 
lement, en Chine, une période de calme ».… 
Certains fabricants de titres puisent, faute de 
mieux, dans leur imagination ; d'autre part, des 
voyageurs occidentaux, ayant fait halte dans 
l'empire de Mao Tsé-Toung, répètent ce que les 


(1) Traduction de J. THOMAS-D'HOSTE, d’ è £ 

. THOMAS STE, après l'Osser- 
vatore Romano A0 Sr M05TlreS tite dx cet 
article, qui est Signé F. (EDERICO), A. (LESSANDRINI), sont 
de notre rédaction. Ch 
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organes gouvernementaux compétents ne cessent 
d'affirmer : la liberté religieuse est pleinement 
respectée et aucune coercition n'est exercée sur 
les consciences. Chou En Lai lui-même, en visite 
à Ceylan, a voulu rassurer les catholiques benga- 
lais sur l’esprit de « tolérance >» qui anime le 
régime communiste chinois. On ne l’a pas cru; 
ce qui n'empêche que certains tiennent pour 
bonnes ces assurances et bien d’autres qui, par- 
fois, sont confirmées par les complicités plus ou 
moins forcées de quelques malheureux, dont 
certains portent l’habit ecclésiastique. 

Quel est le voyagetr venu de l'Occident qui 
Soit capable de lire sous les apparences les véri- 
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bles traits de la tragique réalité ? Ce qui est 
déjà ardu dans d'autres pays est très difficile 
en Chine, parce que la langue y constitue une 
rrière infranchissable et que, d’autre part, plus 
que n'importe où ailleurs, le régime policier y 


Fr 


élimine toute possibilité de contact direct entre 


r 


l’étranger et l’homme de la rue. 


Peu nombreux sont ceux qui se rendent compte 
de la vérité ; encore, sont-ils tout de suite con- 
tredits par d’autres témoins « oculaires », les- 
quels, conscients ou non, se sont rendus en 
[Chine uniquement pour raffermir la plus mons- 
trueuse des tyrannies. 


| 


PERSÉCUTION MOINS SPECTACULAIRE, 
MAIS NON MOINS EFFECTIVE 


Pour revenir à ce que nous disions au début, 
il est exact qu'après l'arrestation de l’évêque de 
Shanghaï, d'un grand nombre de prêtres et d’une 
très grande multitude de fidèles (en septembre 
1955) (2), il n’y a plus eu d’entreprises policières 
susceptibles d'attirer l'attention du monde, en 
raison de leur importance et de la qualité des 
Victimes. Il est tout aussi vrai, cependant, que 
ces emprisonnements iurent le prodrome d’un 
grand nombre de violences individuelles, qui sont 
onnues, dans leur réalité, presque uniquement 
par ceux qui les subissent. Après l'arrestation de 
l'évêque, les autorités de Shanghaï intimèrent aux 
atholiques de ne plus reconnaître Mgr Kiung 
Comme leur pasteur ; ils récoltèrent un net refus, 
qui se traduisit, comme dans d’autres pays per- 
sécutés, par le vide moral et matériel fait autour 
des prêtres dits patriotes qui, par peur ou pour 
d’autres raisons, acceptaient de servir. Pas meil- 
leur fut le sort d’une exposition de « corps de 
délit », organisée par le gouvernement pour 
prouver au peuple la « criminalité » des prêtres 
catholiques. Ce système avait déjà été employé, 
Hlorsqu’il s'était agi d’expulser les missionnaires 
détrangers, et les Chinois connaissent à présent 
Hiort bien les méthodes de la provocation poli- 
cière. Aussi, le succès ne fut pas plus grand. 
Cependant, isolément, les catholiques les plus 
fidèles sont arrêtés ; ils passent des mois et des 
mois en cellules, soumis à une surveillance per- 
fmanente et à des interrogatoires épuisants ; pour 
eux, il n’y a même pas ie travail forcé auxquels 
sont astreints les autres détenus, parce qu'ils 
{pourraient « contaminer » les prisonniers de droit 
Icommun ; ils vivent dans l’inertie la plus com- 
1plète ; ils s'entendent répéter à chaque interro- 
tgatoire que le gouvernement ne veut pas de mar- 
dtyrs ; ils sont soumis à de longues séances de 
1« rééducation » afin de « changer de cerveau ». 
Dociles, résignés, ils se défendent en priant ; si, 
{dans la prison, ils rencontrent un prêtre, en fai- 
{sant le signe de croix, ils lui demandent une 
bénédiction ou l’absolution. 

Les prisonniers ne sont libérés que pour cause 
de maladie grave ou parce que les geôliers ont 
fdes raisons de croire que la victime a changé sa 
façon de penser. 


L'ACTION DES PROGRESSISTES 


| Mais une fois qu’ils sont en liberté, voici que 
{les « progressistes » entrent en scène, cherchant 
| à perfectionner leur « conversion » et forçant les 


lautres fidèles à écouter la parole de leur cama- 


ICT DOC noir P26 M2 19552 C01MI63T; etc: 


\ » tr" Li . * . Le \ pe 
rade « rénové ». Parfois, dans ces réunions, se 
font entendre les enregistrements de discours 
prononcés par des prêtres encore enfermés, qui, 
en général, « avouent » des fautes jamais 
commises. 

Rien de cela n'apparaît aux yeux du voyageur 
étranger ; et pour un seul qui entrevoit la réa- 
lité —— nous avons rappelé en son temps le témoi- 
gnage des envoyés de la Sfampa et du Monde, — 
dix n’en ont pas la moindre idée. Et pourtant, il 
s’agit de milliers de cas dans les grandes villes ; 
quant à ce qui se passe dans les campagnes, nous 
n'avons pas de renseignements. 

La persécution chinoise a suivi les méthodes 
employées, au cours des dernières années, dans 
les « démocraties populaires » de l'Occident. Les 
catholiques constituent une minorité relativement 
petite (3) ; mais le régime de Mao Tsé-Toung, se 
conformant aux normes et aux pratiques S’inspi- 
rant d'un seul esprit directeur, ne renonce pas à 
la tentative de lier strictement à l’Etat les com- 
munautés catholiques, pour les contraindre à une 
action communiste et à des condescendances doc- 
trinales, qui devient de l’orthodoxie chrétienne, 
pour s'orienter graduellement vers le marxisme. 

L’instrument, comme jadis en Pologne —. où, 


on le sait, il manqua, son but — c’est le mouve- 


ment « progressiste ». Par l'office d'Etat créé à 
cet effet, le régime veut mater l'Eglise par le 
dehors, en mettant la main sur sa juridiction 
interne. Par l'entremise des progressistes, il 
cherche à la « transformer » intérieurement. Der- 
nièrement, on a voulu faire une « concession », 
en permettant la réouverture du Séminaire de 
Zikawei. En réalité, il s’est agi d’un ordre qui 
n’admettait pas de refus ; l'acte de bienveillance 
est lié, en effet, à des conditions précises déter- 
minées d'avance : l'institution doit dépendre 
directement de l’Etat et les jeunes doivent être 
sélectionnés par les « progressistes », lesquels 
ont donné aux autorités la liste de ceux qui 
se destinaient au sacerdoce avant 1955. Beaucoup 
de jeunes gens — les meilleurs — qui se sont 
refusés à entrer dans un tel Séminaire, ont tenté 
de s'inscrire aux Universités, mais ils ont été 
repoussés. Dans la nouvelle Chine, les prêtres 
doivent être comme le veut un régime athée, ou 
ne pas être. Du reste, la situation est la même 
pour tous les catholiques, soumis à un traitement 
particulier, qui appelle sur eux l'attention des 
autres Chinois. 


LA PERSÉCUTION VAUT AUX CATHOLIQUES 
L'ADMIRATION DE LA POPULATION 


Et voici l’un des effets indirects — positifs — 
de la persécution : les non-communistes — et 
la grande majorité des Chinois n’est pas com- 
muniste — ignoraient dans le passé le catholi- 
cisme, ou en avaient une idée très vague. Or, 
l'oppression dont sont victimes les catholiques, 
attire l'attention sur eux et souvent leur vaut 
l'admiration des indifférents d’hier. 

On dit que, dans les prisons, les prêtres 
internés continuent parfois parmi les non-chré- 
tiens leur apostolat et qu’ils reçoivent dans 
l'Eglise des néophytes. Il est difficile de savoir 
ce qu’il y a de vrai dans ces rumeurs qui, dans 
certaines situations, tendent facilement à s’am- 
plifier. 


(3) I y a environ 3 millions de watholiques en Chine, 
sur une population évaluée à 582 millions d'habitants. 
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: MEN OT PES ET ME AUERS 7 
Mais il 2 certain que la persécution de nos 
frères de Chine, même si elle ne présente pas 


des épisodes sensationnels, continue systématique 


et implacable ; 3. des centaines, des milliers de cas, 


personnels, où la coercition externe tend à 
détruire la liberté interne de l’homme, constituent 


Les diocèses de 


Voici a longue liste des diocèses et des préfec- 
tures apostoliques de la Chine communiste éta- 
blie d'après L’Annuario Pontificio de 1957. Sur 
143 sièges, 10 seulement sont OCCUPÉS par leurs 
titulaires, tous indigènes. Le seul évêque étranger 
restant en Chine est un Américain, S. Exc. 
Mgr James Walsh, des Missions étrangères de 
Maryknoll, évêque titulaire de Sata, qui réside 
à Shanghaï (1). Sur les 27 évêques chinoïs, 
10 exercent encore leurs fonctions, 5 sont empé- 
chés, 7 sont en prison et 5 vivent à l'étranger. 


DIOCESES (2) 


ANKING : S. Exc. Mgr Melendro, S. J., expulsé 
(Université Comillas, Santander, Espagne). 

PENGPU : Siège vacant. Pro-vicaire générai : 
E. P, Chang, S. J., empêché. 

- WUHU : S. Exc. Mgr Aramburu, S. J., expulsé 
(coliège Saint- Stanislas, Apartado 5, Aranjuez, 
Madrid). Vicaire général : R. P. Joseph Hou. 

CANTON : Siège vacant, Administrateur apos- 
tolique : Mgr Tang, S. J., évêque titulaire d’'Elatea, 
expulsé (Wah Yan College, 2 Robinson Road, 


Hongkong). 
KAYING : Siège vacant. 
KONGMOON : S. Exec, Mgr Paschate) M. E de 


Maryknoll, expulsé (Maryknoll House, Stanies, 
Hong-Kong). V. G. : Mgr Paulhus, expulsé. 
PAKHOI : S. Exec, Mgr Deswazières, M. E. P. 


._ (Missions-Etrangères de Paris), expulsé (3, rue 


de Verdun, Tourcoing, Nord). V. G. : Mgr Cotto, 
expulsé. 
SHIUCHOW : S. Exec, Mgr Arduino, Salésien, 


expulsé (32, Via Maria Auxiliatrice, Turin, Italie). 
VC: Mer Cucchiara, expulsé. 
SWATOW : S. Exc, Mer Vogel, M. E. P. expulsé 


(1) L'Agence Fides (2 février 1957) donnait la liste sui- 
vante des missionnaires étrangers se trouvant eficore en 
Chine au début de 1957. 

Nous avons supprimé de cette liste le P. Fulgence Gross, 
O. F. M., de nationalité américaine, qui a été libéré dans 
le courant du mois de mars. 


Pi Pl: Hengsberg, S. V. D. Afléemand. Pékin. 
P, C. Wagner, O. F. M. :-- -——:- Shanghaï (prison). 


PACR: McCarthy: SJ: — Shanghaï (prison). 
PJ. Houle, S. J. = Shanghaï (prison). 
BA Chestin,:S.-J Français. Sienhsien, 

Mgr J. Waïsh, Maryknoll, Américain. Shanghaï. 

P: J. MeCormack, id. = Shanghaï (prison). 
P. Kim, séc. Coréen. Harbin (prison). 
PéÉYen ,séc: — Harïbin (prison). 
P. G. Kolodziechik, séc. Poionaïs. Harbin. 

P. A. Bulkiewicz, séc. — Harbin. 

Sr W. Dufi. Canzdienne. Pékin. 

SE “Bor + Au. — Pékin, 

Sr C. Levoïll _= Pékin. 

SIO! RÉ doratyiché Polonaise, Pékin. 

Sr St. Mugler. Suisse. Pékin. 

Sr H. Hanion, Anglaise. Pékin. 

Sr C. Rogan. _ Pékin. 


Sr M. O’Suïlivan. 


Irlandaise. Pékin. 
Sr Th. Grossens. 


Française. Pékin. 


Sr I. Zarotiadi Grecque. Pékin. 

Sr R. Müllefante. Italienne. Pékin. 

Soit : Un évêque, 10 prêtres (dont 6 en prison), 11 reli- 
gieuses, toutes Franciscaines missionnaires de Marie. 


(2) Les sièges métropolitains sont indiqués en caractères 
gras. : il LM 
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ne seule 6 et énorme inf 


parvient pas à la voir, ou par ris, 
d’autres raisons, ait au moins here 
et chrétienne de ne pas parler de la liberté reli-! 
gieuse en Chine et de la tolérance de Mao Tsé= 
Toung. 


Chine 


(« Le Pensionnat », Lutterbach, Haut-Rhin). 
V. G. : Mgr Favre, expulsé. 

CHANGSHA : S. Exc. Mgr Lacchio, ©. F. M, 
expulsé (Mission catholique, Cheng Kung Lu, 
24 Section Taoyüan, Formose). 

CHANGTEXH : S. Exc. Mgr Herrero Garrote, des 
Ermites de Saint-Augustin, expulsé (collège des 
Pères Augustins, Paseo de Filipinos 7, Valladolid, 
Espagne), V. G. : RR. PP. Duilanto et Yang, 

HENGCHOW : S. Exec. Mgr Wan Ta Chanel 
CAM: 


YUANLING : S. Exec, Mgr O’Gara, Passioniste, 
expulsé (Saint Michael Passionist Monastery, 1901 
West Street, Union City, New Jersey, Etats-Unis) : 

CHUNGKING : rs vacant. 

CHENGTU : $. Mgr Pinault, M. E. P, 
expulsé (Maison des Mison Etrangères Voreppe, 
Isère). V. G. : Poisson, expuls 

KANGTING : $. Exec. Mgr Valeniin, dés E. e4 
expulsé (128, rue du Bac, Paris, VIT. G:: 28 
Mgr Charrier, expulsé. … E 

KIATING : S. Exc. Mgr Ten Gan-Lin, V. G. 
Mgr Wan Te-Kong. F 

NINGYUAN : Siège vacant, ; 
: S. Exc. Mgr Wang MP | 


S. FA Boisguérin, M.:F: P; 
expulsé (8 Belmont Road, Liverpool, 6, RES 
WANHSIEN : S. Exec. Mgr Tuan In-Min, 
FENGTIEN ou MUKDEN : S. Exc. Mgr PL 
Shu-Shiïh, emprisonné. 


CHIHFENG : Siège vacant. Administrateur | 


apostolique : R, P. Fabien Cheu. 4 
FUSHUN : Siège vacant. 
JEHOL : S. Exc. Mgr Oste, de la Congrégation. 


du Cœur-Immaculé de Marie, expulsé (Scheut 
Missions, 81 Sing Woo Road, Hong-Kong). VC 
Mgr Louis Che. à 

KIRIN : Siège vacant. 

SZEPINKAI  : Siège vacant. Administrateur 
apostolique : R. P. Tchang, 

YINGKOW : S. Exec. Mgr Vérineux, M. E P, 
expulsé (administrateur apostolique de la Préfec= 
ture apostolique de Hwalien (Formose). 

YENKI : Siège vacant. Administrateur aposto- 
lique : KR. P. Bitterli, de la Congrégation bénédic- 
tine de Sainte-Odile pour les Missions-Etrangères. 

FOOCHOW : S. Exc, Mgr Labrador, ©. P. 
expulsé (couvent des Pères Dominicains, Conde de 
EEE 49, Madrid, Espagne). V. G. : BR. P. Saenz, 

AMOY : S. Exec, Mgr Velasco, O. P., expulsé 
(Curie archiépiscopale, 1000 General Solano, san 
Miguel, Manille, Philippines). V. G. : Mgr Huang. 

FUNING : Siège vacant. Administrateur aposto- 
lique : Mgr Niu Hui-Ching, évêque Ge Yangku, 
empêché. 

TINGCHOW : S. Exc. Mgr Lesinski, ©. P. 
ns (domicilié à Formose). V. G. : R. P. Spath, 


HANGCHOW : Siège vacant. 

LISHUI : S$S. Exe, Mgr Turner, M. E. de Scar- 
boro Bluffs, expulsé. V. G. : Mgr Venadam, expulsé. 

NINGPO : S. Exc. Mgr Defsebvre. de la Congré- 
gation de la Mission, expulsé (95, rue de Sèvres. 
Paris, VII). V. G. : Mgr Delafosse, expulsé. 

TAICHOW : S. Exc. ue Hu Jo- Shan, Lazariste, 
emprisonné. V: G. : Mgr Gni. 
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_ HANKOW : S. Exec. Mgr Rosa, O. F. M. expulsé 
(couvent Saint-François, Padoue, Italie). V. G. : 
‘ Mgr Liu, O. F, M. Ù 
% HANYANG : Siège vacant, 

_ICHANG : Siège vacant. 

| KICHOW : S. Exec. Mgr Ceol, O. F. M. expulsé 
} (Avenida Arequipa 270, Lima, Pérou). V. G. : 
R. P. Tchen, empéché. 

LAOHOKOW : 5, Exc, Mgr Ferroni, ©. F, M. 
# expulsé (rentré à Rome le 13 novembre 1955). 
N. G. : R. P. Maggini, O. F, M, expulsé. 

SHIHNAN : Siège vacant. 

WUCHANG : S. Exec. Mgr Kowalski, ©. F. M. 
? expulsé (noviciat Saint-Antoine, Mt. Airy, Cincin- 

nati, Ohio, Etats-Unis). V. G. : R. P. Shih, ©. F, M. 

KAIFENG : S. Exc. Mgr Pollio, de l'Institut 
pontifical pour les Missions étrangères, expulsé 
(Via Tasso 91, Parco Ameno, Naples, Italie), 

CHENGCHOW S. Exc, Mgr Tissot, de la 
Société de Saint-Francçois-Xavier pour les Missions 
étrangères, expulsé, (Viale Vaticano 90, Rome). 
V. G. : Mgr Tien Shu Shen, 

CHUMATIEN : S. Exc. Mgr Yüen Ching Ping, 
à empêché (Mater Misericordiae Convent, Merion, 
N Montgomery County, Pennsylvanie, Etats-Unis). 
AY. CG. : Tien Shu Shen. 

KWEITEH : S. Exec. Mgr Quintanilla, des Récol- 
lets de Saint-Augustin, expulsé (Cea Bermudes 54, 
Madrid, Espagne). V. G. : Mgr Pena, expulsé. 

LOYANG : S. Exc, Mzer Bassi, de la Société de 

| Saint-François-Xavier pour les Missions étran- 
 gères, expulsé (Maison généralice de la Société de 
Saint-François-Xavier, Parme, Italie). Délégué 
l'épiscopal : R. P, Hsi Ming Yuen. 
NANYANG : S, Exc., Mgr Massa, de Institut 
pontifical pour les Missions étrangères, expulsé 
(Via Aurelia 33, Gênes-Sant’Ilario, Italie). V. G. : 
Mgr Magni, expulsé. 

SINYANG : Siège vacant. 

WEIHWET S. Exc. Mgr Civelli, de l'Institut 
pôntifical pour les Missions étrangères, expulsé 
(Via Monterosa 81, Milan, Italie). 

KUNMING : S. Exc. Mgr Derouineau, M. E. P,. 
expulsé (Gohier, par Saint-Mathurin, Maine-et- 
Loire). V. G. : R. P. Michel, expulsé. 

TALI S. Exc, Mgr Lacoste, des Prêtres du 
Sacré-Cœur de Jésus de Bétharram, expulsé 
(Bangkok, Thaïlande). 

KWEIYANG : S. Exc. Mgr Larrart, M. E. P. 
expulsé (« Béthanie », Ciboure, Basses-Pyrénées). 

LANLUNG : Siège vacant. 
|, LANCHOW : S. Exc. Mgr Buddenbrock, S. V. D, 

expulsé (Missionseminar Rheinland, Saint - Au- 


gustin über Siegburg, Allemagne), V. CG. 
KR. P. Senge, expulsé. 
PINGLIANG : $. Exec, Mgr Larranaga, O. F. M, 


Cap., expulsé (Couvent des Pères Capucins, Fonta- 
 rabie, Guipuzcoa, Espagne). 

TSINCHOW : S. Exc. Mgr Grimm, ©. F, M. Cap, 
expulsé (Couvent des Pères Capucins, Schaerfen- 
gaesschen 3, Francfort-sur-le-Main, Allemagne). 

NANCHANG : S. Exc, Mgr Chou Chi-Shih, de la 

Congrégation de la Mission, emprisonné. 

KANCHOW : S. Exec. Mgr C’Shea, de la Congré- 

gation de la Mission, expulsé (Germantown, 
500 East Chelten Avenue. Philadelphie, 44, Etats- 
Unis). V. G. : R. P. Soeffler, C. M. 
_ KIAN : S. Exec. Mgr Mignani, de la Congrégation 
‘de la Mission, expulsé (Collegio Leoniano, Via 
Pompeo Magno 21, Rome). V. G. : R. P. Purino, 
C. M. expulsé. 

NANCHENG : S. Exc. Mgr Cleary, de la Société 
de Saint-Colomban pour les Missions chinoises, 
expulsé. V. G. : Mgr Dermody, expulsé. 

VUKIANG : S. Exe, Mgr Quinn, de la Congré- 
gation de la Mission, expulsé (Séminaire Saint- 
Thomas, 13300 South Steele Street, Denver 10, 
Colorado, Etats-Unis). V. G. : Mgr Smith, expulsé. 

NANKING : S. Exc. Mgr Yü Pin (86 River Side 
Drive, New York). Administrateur apostolique 
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 «sede plena » :'S. Exec. Mgr Kung Pin-Mei, évêque 
de Changhaï, emprisonné. Ly wei 59 


ee Ë Koang, ancien 
vicaire général, a été excommunié (cf. D, €., 1955, 


col. 388). 
HAIMEN S, Exc, Mgr Chu Kai-Min, S, J., 
empêché. V. G. : Mgr Kou, , 
CHANGHAI S. Exc, Mgr Kung Pin-Mei, 


emprisonné. V. G. : Mgr Tsu, emprisonné. 
SOOCHOW : Siège vacant. Administrateur apos- 
tolique : Mgr Kung Pin-Mei, évêque de Changhaï, 
emprisonné, 
SUCHOW S. Exc, Mgr Côté, S. J., expulsé: 
(Catholic Church, Chung Shan Road, Su-Ao, Ile: 
Hsien, Formose). V. G. : R. P, Gagnon, $S. J., 


expulsé. 
NANNING : Siège vacant. 
WUCHOW S, Exec, Mgr Donaghy, M. E. de. 


Maryknoll, expulsé. V. G. : R. P, Donneïly, expulsé. 

PEKING : S. Exc. Mgr Tien Kenhsin, S. V. D. 
empêché (St. Mary Miss. House, Techny, Illinois, 
Etats-Unis). V. G. : Mgr Ly. 

ANKWO : Siège vacant. 

CHAOHSIEN Siège vacant. Administrateur 
apostolique : R, P. Min, | 

CHENGTING : S. Exec. Mgr Chen Chi-Ming, de. 
la Consrégation de la Mission, empêché (Mai- 
rinque, E. F. Sorocabana, Etat de Sao Paulo, 
Brésil). 

KINGHSIEN : S. Exc, Mgr Breillinger, S. J. 
expulsé (Cagayan de Oro City, Philippines). V. G. : 
Mgr Wang. 

PAOTING : S. Exec. Mgr Pierre Fan, emprisonné. 

SHÜUNTEH : S. Exc, Mgr Krause, de la Con- 
grégation de la Mission, expulsé (St. John Canty 
College, Erie 6, R. F. D.,, Etats-Unis). V. G. : 
Mgr Arciszewski, expulsé. 

SIENESIEN : S. Exec, Mgr Chao Cheng-Sheng,. 
SIN. GR: P. Ts’oei,:S. 9. 

SUANHWA : S. Exc. Mgr Wang Mu-To. 

TAMING : Siège vacant. Administrateur apos-- 


tolique : R. P. Lischerong, S. J., expulsé (Casa 
Ricci, Largo S. Agostino, Macao). ; - 
TIENTSIN Siège vacant. Administrateur 


apostolique : R. P. Tchao, de la Congrégation de 
la Mission. 

YUNGNIEN : Siège vacant. 

YUNGPING Siège vacant. Administrateur 
apostolique : R. P. Herrijgers, de la Congrégation: 
de la Mission, expulsé. 


SIAN Siège vacant. Administrateur aposto- 
lique : Mgr Ly-Hsuan-Te, évêque de Yenan, em- 
pêché | 


CHOWCHIH : S. Exec. Mgr Li Pai-Yu. 

FENGSIANG S. Exc. Mgr Chow Wei-Tao, 
©. F. M. empêché. V. G. : KR. P. Kao. 

HANCHUNG : S. Exc. Mgr Maggi, de l’Institut 
pontifical pour les missions étrangères, expulsé 
(Via Monte Sabotino 2, Lecco, Italie). V. G. : 
Mgr Nordio, expulsé. 
_ SANYUAN : S. Exc, Mgr Pasini, O. F. M, 
expulsé (Couvent Saint-François, Padoue, Italie). 
Délésué épiscopal : R. P. Sinigaglia. expulsé. 

YENAN : S. Exec, Mgr Ly-Hsuan-Te, O. F. M. 
empêché. 

SUIYUAN : S. Exc. Mgr Wang. 

NINGHSIA : S. Exec, Mgr Van Melckebeke, de: 
la Congrégation du Cœur-Immaculé de Marie,. 
expulsé (Visiteur apostolique de la région sud- 
orientale de l'Asie pour lorganisation de l’assis- 
tance religieuse aux Chinois immigrés. Missions: 
de Scheut, Nassim Road 24, Singapour 10). V. C. : 
Mer Fox Ting Wei. 

SIWANTZE S. Exc, Mgr Chang K’O-Hing, 
emprisonné. V: G. : Mgr Paul Fan. 

TSINING : S. Exc, Mgr Fan Heng-Ngan. V., G. : 
Mgr Cheu Fang. 

TAIYVUAN S. Exc. Mgr Capozi, O. F, M... 
expulsé (Sangenjava Franciscan Friary, 233 San- 
genjayamachi, Setagaya-ku, Tokyo, Japon). V. G : 
Mgr Lei 


S. Exc, Chang-Hsia, 


empêché. 


870? 


Le, 


HUNGTUNG : S. Exe. Mer Han 

LUAN : S. Exc. Mgr Kramer, O. F. M. expulsé 
(Rijun Missiecollege St. Willibrord, Katwijk, Hol- 
lande). 


SHOHCHOW : S. Exec. Mgr Haering, O. F. M, 


expulsé (Harderstrasse 4, Ingolstadt a. d. Donau, 


D NA SR ; 

AE : Siège vacant. 

LUTZE 15: Exe. Mgr Yang Kuang C’hi, O. F. 
M. emprisonné. V. G. : Mer Ho, O. F. M, empri- 
sonné (1). 1. 

TSINAN : Siège vacant. Administrateur aposto- 
lique : R. P. Ping Ta-Kuam, O. F. M., empêché. 

CHEFOO : S. Exc. Mgr Tsung Huai-Mo, ©. F. 

empêché. à 
MEHONWISUN S. Exec. Mgr Pinger, O. F. M, 
expulsé. V. G. : R. P. Pfeilschifter. ; 

ICHOW : S. Exc. Mgr Weber, S. V. D., expulsé 
(Missionshaus St. Wendel, St. Wendel, Sarre, Alle- 
magne). V. G. : R. P. Ce V. D. expulsé. 

AOCHOW : Siège vacant. 

TE NGTAO TS: nc. Mgr Olbert, S. V. D. 
expulsé (Missionshaus St. Wendel, St. Wendel, 
Sarre, Allemagne). V. G. :NN. SS. Ruessel, expulsé, 

ue. ; 
ZANGEU S. Exc, Mgr Niu Hui-Ching, 
empêché (domicilié à Formose). k 

YENCHOW : S. Exc. Mgr Schu, S. V. D., expulsé 
(Christ the King Seminary, P. ©. Box 1375, Ma- 
aille, Philippines). 


PREFECTURES APOSTOLIQUES 


CHAOTUNG : M. l'abbé Fan Kai-Ping, empêché. 

HAICHOW : Siège vacant. Administrateur apos- 
tolique : R. P. Lacretelle, S. J., expulsé (35, rue de 
Sèvres, Paris, VI). ve 

HAINAN : R. P. Desperben, de la Congrégation 
des Saints-Cœurs de Jésus et Marie, expulsé 
(212 Minami Yokomachi Kasumicho, Yamagata- 
shi Japon). Vicaire délégué : R. P. Pénicault, 

HINGANFU : R. P. Maledu, ©. F. M, Conv. 
expulsé (Convento della SS. Annunziata, Cagliari, 
Italie). 

{JDUHSIEN : R. P. Yang Feng-Shu. 

KIAMUSZE : R. P. de Losenstein, ©. F. M. Cap. 
expulsé (Couvent des Pères Capucins, Kaiïserjae- 
gerstrasse 6, Innsbruck, Autriche). 

KIANGCHOW : R. P. Pessers, O. F. M. expulsé 
(Biest 43, Weert, Limbourg, Hollande). 

KIENOW : Siège vacant. 

KWEILIN : R. P. Romaniello, M. E. de Maryk- 
aoll, expulsé (Maryknoll, New-York, Etats-Unis). 
Vicaire délégué : R,. P. Regan, 

LICHOW : R,. P. Martinez, des Ermites de Saint- 
Augustin, empêché (Couvent des Sœurs Récolleites 
Augustines, Lequeitio, Vizcaya, Espagne). 

LINTSING : R,. P. Ly. 


LINTUNG : R. P, Prévost, M. E. de Québec, 
expulsé (1090, rue Saint-Hubert, Montréal 24, 
Canada). 


PAOKING : R, P, Lombos, O. F, M. empêché 
(domicilié en Hongrie). Vicaire délégué : R. P. Fe- 
renczy. 

SHAOWU : R. P. Koenig, Salvatorien, expulsé 
(Salvator Kolleg, Bad Wurzach, Wurtemberg, Aile- 
magne). Vicaire délégué : R. P. Laser, 

SHASI R. P. Dillon, O. F, M, expulsé (St. 
Anthony Seminary Setamachi 434, Setegaya-ku, 
Tamagawa, Japon). Vicaire délégué : R. P. Reilly. 

SHIHTSIEN : R. P, Buchholz, des Missionnaires 
du Sacré-Cœur de Jésus, expulsé (Missions Kolleg, 
Wilmergasse la, Munster - Westf, Allemagne), 
Vicaire délégué : R. P. Klaisener, 

SIANGTAN : KR, P. Ca!zolari, O. F. M. expulsé 
(R. Monastero di S. Chiara, Naples, Italie). 

SINING : R. P. Haberstroh, S. V. D. expulsé 


(1) Ces deux emprisonnements sont survenus après la 
parution de l’Annuario Pontificio et ont été annoncés par 
la Croix du 2 février 1957, 
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(Blonried über Aulendorf, Wurtemberg, | Alle- 
magne). Vicaire délégué : R, P. Trippner. 
SINKIANG : R. P. Loy, S. V. D. expulsé (Mis-. 
siehuis St. Michael, Steyl, Hollande). F3 


SINSIANG : Siège vacant. Pro-préfet : 
R. P. Schutte, expulsé (Breul 23, Munster-Westf.,\ 
Allemagne). : À 


SUIHSIEN : Siège vacant. Administrateur apos- 
tolique : R. P. Chen Te-Mien, ©. F, M. | 
TAICHUNG : R. P. Kupfer, M. E. de Maryknoll: 
Vicaire délégué : R,. P. Sullivan, SR 
TSITSIEHAR : R. P. Hugentobler, de la Société 
de Bethléem pour les Missions étrangères, expulsé 
(Missionshaus Bethlehem, Immensee, Suisse). Vi- 
caire délégué : R. P. Bürke. k 
TUNGCHOW : R. P. Moretti, O. F, M. expulsé 
(Couvent Saint-Antoine, Falconara Marittima 
[Ancônel]l, Italie). Vicaire délégué 
ghetti. 
TUNKI 
WEIHAWEI : s 
(17, rue Marchant, Metz, Moselle). Vicaire dé- 
légué : R. P. Cansell, . 
YANGCHOW : R. P. Fahy, S. J., expulsé (Ca- 
tholic Mission, 47, Lin Sen Fu Hsinchu, Formose). 
YIHSIEN 
Stigmates de N.-S. J.-C. 
YOCHOW 
Ermites de Saint-Augustin, expulsé (Collège-Sémi- 
naire des Ermites de Saint-Augustin, Paseo de Fili- 
pinos, 7, Valladolid, Espagne). 
YUNGCHOWFU : S. Exc. Mgr Kurz, O. F. M. 
évêque titulaire de Terenuthis, empêché (600 Sound 
View Avenue, Bronx 72, Etats-Unis). 


: Siège vacant. 


ADMINISTRATION APOSTOLIQUE 


HARBIN : Siège vacant. 


EXARCHAT APOSTOLIQUE 


Pour les fidèles russes de rite byzantin et pour 


tous les catholiques de rite oriental : 
HARBIN : Siège vacant. 
MISSION « SUI JURIS » 


URGA (ou ULANBATOR) : Siège vacant. 


— Le retour du croisé, 
enfants, par RUTH ApaMS KxiGxT, traduit de l’aimé- 
ricain par Lorc DE BRETONCELLES — Vol. 

- 13 X 19 cm., 208 pages. Illustrations de Wesley 
Dennis. Prix 540 francs. Editions Salvator, 
Mulhouse. 

Roman historique et d’aventures dont le person- 
nage principal, qui incarne les qualités idéales d’un 


grand chef, est un modèle pour nos modernes 
Scouts. 
— Les religions de l'Orient ancien, par ETIENNE 


DrioTox. le Dr ConNTENAU et J. DUCHESNE-GUILLEMIN. 


— Vol. 14,5 X 20 cm. Prix : 300 francs. Arthème 
Fayard, éditeur. 
Trois éminents spécialistes conjuguent leurs 


efforts dans ces pages. Le chanoine Drioton traite 


R. P. Quint, ©. F. M. expulsé | 


R. P. Lar- | 
À 


: R, P. Martina, Prêtre des Saints- | 


: R, P. de La Calle Fontecha, des | 


épisode de la croisade des … 


de la religion égyptienne ; le Dr Contenau des reli- 


gions sumérienne, hittite, phénicienne 
babylonienne. Le professeur 
apporte quelques clartés sur 
des iranisants. 


et assyro- 
Duchesne-Guillemin 
le milieu discordant 


— Saint Michel et les saints anges, par Luce LauRanp. 
Broché 19 X14 cm., 128 pages. Prix : 300 francs. 
Caritas, Paris. 

Le souci de l’auteur a été de donner, dans une 
langue accessible à ses jeunes lecteurs, une juste 
notion de l’état angélique, de la mission et des 
prérogatives de chaque « catégorie » céleste et de 
la personnalité des grands archanges, telle qu’elle 
s’est manifestée auprès des hommes. Ainsi sont 
évoqués saint Michel, l’adversaire du démon, pro- 
tecteur de la France ; Gabriel, messager de la 
miséricorde divine ; Raphaël et le jeune Tobie, ct 
les anges gardiens, 
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- Le 21 mai dernier, au Coûts des débats devant 
l'Assemblée nationale sur les impôts nouveaux 
pxoposés par son gouvernement, M. Guy Mollet 
a, pour la 34 fois depuis son investiture (31 jan- 
vier 1956), posé la question de confiance. Le 
Hscrutin qui a suivi lui a accordé 213 voix 
contre 250. Cette mise en minorité a été due sur- 
out au vote des indépendants, hostiles à sa poli- 
Fique sociale, économique et financière, Bien qu’elle 
d'ait pas été assez faible pour entraîner consti- 
tutionnellement sa chute, il a estimé devoir donner 
Ba démission au président de la République, lequel 
’est réservé de ne l’accepter que plus tard, lais- 
sant ainsi le Cabinet Mollet en plein exercice. 

| Après les consultations officielles d'usage, le 
24 mai, M. Coty a chargé M. René Pieven d’une 
mission d’information. Ce dernier, en l’acceptant, 
da tenu à souligner qu'il n’entendait pas former le 
HWiouveau Cabinet. Le 30 mai, M. Pleven a remis 
au président de la République son rapport sur la 
Ysituation politique et refusé, une fois de plus, 
à présidence éventuelle du prochain ministère. 
M. Antoine Pinay a été de même vainement sol- 
licité. Après lui, M. Pierre Pflimlin, député du 
Bas-Rhin, président du M. R. P., a donné son 
acceptation de principe et saisi les groupes de son 
< programme de conciliation ». Mais, le 5 juin, 
21 a dû abandonner ses démarches, la participation 
u parti socialiste ne lui ayant pas été accordée. 
M. René Coty a alors fait appeler MM. Guy 
Mollet et René Billères, qui se sont récusés, puis 
V. Bourgès-Maunoury, ministre de la Défense 
nationale, qui a décidé de tenter sa chance. Le 
5 juin, ses amis radicaux (Comité Cadillac) lui 
ont accordé un blanc-seing à une large majorité 
(44 voix contre 9) et, le lendemain, le groupe par- 
‘ementaire et le Comité directeur de la S.F.I. O. se 
sont prononcés pour la participation, tandis que, 
deux jours plus tard, le M. R. P. et le parti répu- 
plicain social la lui refusaient. 

Enfin, le 10 juin, après avoir reçu M. Bourgès- 
Maunoury, le président de la République a accepté 
la démission de M. Guy Mollet. De « pressenti » 
qu'il était, M. Maurice Bourgès-Maunoury est 
lest devenu ainsi président du Conseil « désigné » 
et s’est employé aussitôt à former son ministère, 
Mont on lira plus loin la composition. 

Le i2 juin, il a soilicité la confiance de l’As- 
semblée nationale. Voici le texte de sa déclaration 


DÉCLARATION MINISTÉRIELLE 
DE M. Bourcës-Maunoury (1) 


M. Maurice Bourcës-Maunoury, président du 
Conseil désigné. — Monsieur le président, Mes- 
dames, Messieurs, je me présente devant vous dans 
des conditions politiques que je sais difficiles, 
Mais conscient du danger que comportait une plus 
longue vacance du pouvoir. 

! Jai été pendant seize mois totalement solidaire 
du président Guy Mollet. 

_ Si, durant cette période, le pays a surmonté de 
dures épreuves avec une résolution sans cesse ren- 
forcée, c’est à sa fermeté, à sa ténacité, à son cou- 
rage que nous le devons. (Applaudissements à 
gauche.) 


(1) Journal Officiel (Assemblée nationale. Débats parle- 
mentaires) du 13 juin 1957, p. 2683. Les sous-titres sont 
de notre rédaction. 
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Le problème algérien. 


Le problème algérien a la première place dans 
mes préoccupations. 

Ecartons tout d’abord un faux dilemme. 

Nous n'avons pas aujourd’hui lé choix entre 
deux voies dont l’une serait la poursuite à tout 
prix d’une lutte interminable et absurde, et dont 
l’autre déboucherait soudain, comme par miracle, 
sur la concorde et la prospérité. 

Nous devons mener le combat aussi longtemps 
qu'il nous sera imposé et, dans le même temps, 
aider des millions d'hommes à construire ensemble 
une Algérie nouvelle. 

Le gouvernement de M. Guy Meollet a su faire 
prendre conscience au pays et à l’opinion intérna- 
tionale de cette double nécessité. 

Les cadres de notre armée, les soldats de France, 
ont droit à toute notre reconnaissance. Cette armée 
a veillé jour et nuit sur la sécurité de millions 
d'hommes et de femmes menacés dans leur vie et 
dans leurs biens. Elle à payé un lourd tribut. Je 
m'incline devant les victimes du terrorisme et leurs 
familles, comme devant ceux qui tombent au 
combat. (Applaudissements à& gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 

Ces sacrifices ne seront pas vains. Les rebelles 
savent maintenant qu’ils ne l’emporteront jamais 
militairement. Ils avaient un instant espéré nous 
faire condamner à l’O. N. U. Ils ont échoué dans 
cette tentative. Après les actes de terrorisme, d’où 
qu'ils viennent, le monstrueux massacre de 
300 habitants de Melouza, l'opinion internationale 
sait ce dont ils sont capables. 

Notre lassitude est leur dernier espoir ; là aussi, 
ils se trompent. Je le dis solennellement à l’en- 
semble des populations d'Algérie : notre pays 
poursuivra son effort aussi longtemps qu'il le 
faudra. Il le peut. Il le veut. (Applaudissements 
à droite et sur divers bancs à l’extréme droite.) 

Nous prenons un autre engagement solennel, 
celui d’entreprendre, sans attendre plus longtemps 
le bon vouloir de nos adversaires, la construction 
d’une Algérie nouvelle. C’est bien là le problème 
qui se pose désormais à nous. Il faut que, confiante 
dans l'avenir que nous pouvons lui assurer, et 
lasse des crimes de la rébellion, la population isole 
cette rébellion et participe avec nous à son éli- 
mination définitive. 

Le gouvernement précédent a fixé un objectif 
final : «< Maintenir et renforcer l’union indisso- 
luble entre la France métropolitaine et l'Algérie ; 
en même temps, reconnaître et respecter la per- 
sonnalité algérienne, tout en réalisant l'égalité 
politique de tous les habitants d'Algérie. » 

Par notre continuité dans la volonté et dans 
l’action, nous démontrerons à l’opinion algérienne, 
comme à l’opinion internationale, que notre pro- 
messe d'établir en Algérie un nouvel état de choses 
n’est pas une déclaration d’intentions sans lende- 
main. 

La tactique des rebelles est bien claire. On 
refuse le cessez-le-feu. On évite ainsi des élections 
libres, donc la discussion du statut. On se tourne 
en même temps vers l’opinion internationale pour 
dire que rien n’a progressé et que les engagements 
de la France ne sont pas tenus. L’assassinat, les 
événements sanglants de ces derniers jours, à 
Alger par exemple, rendent tragique cette hypo- 
crisie. Nous ne nous laisserons pas déborder par 
une telle manœuvre. Nous ne nous laïsserons pas 
entraver dans la construction d’une Algérie nou- 
velle. 

C’est pourquoi, en conservant tous les objectifs 
qu'avait définis le président Guy Mollet dans sa 
déclaration d’investiture, l’appel au cessez-le-feu 
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restant valable, j’ai pris la décision de déposer. 
aussitôt que possible, un projet de loi-cadre qui 
servira de base à la mise en place progressive de 


structures politiques nouvelles. Cette mise en place 


partira de l’échelon local, elle passera ensuite à. 
l'échelon départemental, puis à celui de la région. 
Chaque région deviendra une entité politique pro- 
vinciale. 

C’est à partir des provinces et de- leurs organes 
politiques propres que sera élaborée la structure 
de « l’ensernble Algérie ». . 

Lorsque les élections seront possibles, les repré- 
sentants élus de la population seront appelés à 
examiner cette loi-cadre, pour ladopter ou y pro- 
poser les modifications qu’ils estimeraient souhai- 
tables, 

Elle sera ainsi mise en œuvre avec le concours 
de tous les hommes de bonne volonté. 

Cette réforme politique sera précédée d’une ré- 
forme administrative profonde, dont les bases ont 
déjà été jetées et qui aura pour effet essentiel de 
rapprocher les organes administratifs des popula- 
tions dont ils ont la charge ; elles aboutiront à la 
suppression progressive du gouvernement général 
de l’Algérie et à la décentralisation des pouvoirs 
sur les régions. 


La situation financière. 


Je voudrais vous parler maintenant de la situa- 
tion financière devant laquelle nous sommes placés 
aujourd’hui. Elle est sérieuse. Il dépend de nous 
qu’elle ne devienne pas dramatique. Elle s’analyse 
de façon brutale dans les données suivantes : 

Une avance provisoire de 80 milliards de francs 
a dû être demandée à la Banque de France par 
le précédent gouvernement." Cette avance sera 
épuisée à la fin du mois. Nous ne pouvons 
échapper à la nécessité de demander à l’Institut 
d'émission une nouvelle avance. Nous ne pouvons 
non plus éviter d’effectuer un prélèvement à la fin 
du mois de juin sur l’encaisse-or de la Banque 
pour faire face à nos échéances extérieures. (Mou- 
vements à droite et à l'extrême droite.) 

Nous sommes ainsi manifestement engagés dans 
un passage très difficile. 

L'analyse que j'ai faite des causes accidentelles 
et des causes profondes de cette situation m’a con- 
vaincu que les remèdes n’étaient pas hors de notre 
portée. Ils supposent à la fois une très énergique 
action immédiate et une patiente action à plus 
long terme. C’est de cette double nécessité que 
s’inspirera le programme présenté par mon gou- 
vernement. Je tiens à vous en donner ici les prin- 
cipales idées directrices : 

La première de ces idées est la suivante : il est 
artificiel d'isoler une charge budgétaire parmi les 
autres pour la rendre responsable du déficit. À cet 
égard, l'effet inflationniste de nos dépenses mili- 
taires en Algérie a été souvent surestimé. 

Notre budget militaire, y compris les opérations 
d'Algérie, est aujourd’hui d'environ 1 300 milliards. 
Sa part dans l’ensemble des dépenses publiques 
est inférieure à celle qu’il occupait il y a cinq ans, 
époque à laquelle nous poursuivions, il est vrai, 
des opérations en Indochine, mais où le revenu 
national était loin d’avoir atteint son niveau 
actuel. 

Sur ces 1 300 milliards, 400 constituent le budget 
propre de notre armée d’Aigérie, et sur ces 400 mil- 
liards, 200 Peuvent être considérés comme le coût 
des Opérations. Si celles-ci venaient à s’inter- 
rompre, l’économie à envisager progressivement, en 
dehors de toute économie Sur la défense nationale, 
ne pourrait être supérieure à ce chiffre. Au surplus, 
le retour de la paix en Algérie ne devrait pas nous 
conduire à faire cette économie budgétaire. 

… En effet, les crédits rendus disponibles devraient 
être consacrés en grande partie au développement 
économique et à l’amélioration du niveau de vie 
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ue le our soit proche où nous pourrons effectuer 
é amet du Padget militaire au budget civi | 
mais nous ne saurions chercher de ce côté une 
réelle et large économies 20 5e 0 ei 
Une seconde idée directrice est que le rythmé 
rapide de notre expansion économique west uné 
cause de difficultés financières que parce qu’elle! 
ne s’est pas accompagnée d’un développement suf=| 


fisant de nos exportations, mais au contraire d’un! 


développement excessif de la consommation inté-, 
rieure. ; ee | 

L’accroissement de nos exportations est précisé=| 
ment possible et même nécessaire dans le cadre 
d’un large développement de notre production. | 
C’est, en effet, seulement dans ce cadre que nos) 
industries obtiendront des prix de revient compé-| 
titifs et pourront largement se tourner vers les | 
marchés extérieurs. | 

Enfin — et ce sera là un des principes essentiels 
de mon action, — je pense que le développement 
de la production suppose le maintien d’une poli 
tique d’amélioration du niveau de vie des travail=! 
leurs dont le mieux-être est à la fois le but de. 
toute activité économique et le ressort de toute! 
expansion durable. à 

L’effort d’austérité qui sera demandé aux con-=| 
sommateurs devra donc porter principalement sur. 
les suppléments de production qui seront réalisés. 
Une fraction de cette augmentation devra obliga- 
toirement être réservée à l’exportation. dre : | 

Dans cé cadre général, un effort de travail et. 
d’austérité sera demandé à la nation. Ainsi réparti, 
et orienté, il sera supportable. : : #4 

Il est faux de prétendre que notre pays n’accepte 
pas les efforts. II demande simplement à en com-. 
prendre le sens et à pouvoir en espérer le succès. 
(Applaudissements sur quelques bancs à droite). 

Je ne m’étendrai pas sur le détail des mesures, 
qu'inspiré par ces principes j'inclurai dans les 
différentes étapes de mon action. oh # 

Avant de demander le concours de la Banque de 
France, aussi bien pour une avance permanente 
en francs, que sous forme d’un prélèvement sur 
son encaisse, mon gouvernement estime indispen- 
sable de faire approuver par le Parlement un cer-! 
tain nombre de mesures financières immédiates. 

Si vous devez aujourd’hui voter l’investiture de 
mon gouvernement, je vous demande donc de! 
prendre l’engagement d'approuver, avant la fin du 
mois de juin, la création de 150 milliards de res-! 
sources fiscales pour l’année 1957. 

Je crois que ceci est l’honnêteté. 

Ces ressources devront être reconduites dans le 
budget de 1958, apportant à celui-ci un surcroît 
de recettes de 300 milliards en année pleine. $ 

Je n’ai pas arrêté définitivement le choix des 
recettes que je demanderai au Parlement de voter. 
(Mouvements divers.) 

Mon gouvernement, conscient qu'aucun impôt ne 
peut être bon en soi, s’efforcera de choisir ceux 
qui ne porteront pas atteinte à l’expansion éco- 
nomique et qui n’affecteront pas le prix des pro- 
duits de consommation courante ni le niveau de 
vie des travailleurs. En m’accordant la confiance, 
vous vous engageriez à accepter ces chiffres. 

Je maintiendrai, par ailleurs, les économies de 
250 milliards réalisées sur les charges publiques 
par le précédent gouvernement. Une importante 
tranche de réduction des dépenses devra également 
s'inscrire dans le budget de l’an prochain. 

Le plan à long terme fera l’objet d’études appro- 
fondies. 

Les idées que j'ai précédemment développées 
vous permettent toutefois d’en pressentir le con- 
tenu essentiel. ; 
. À la fin d’une première étape de dix-huit mois, 
ou si possible d’un an, il faudra que la France ait 
retrouvé une monnaie solide et une économie suf- 
fisamment compétitive pour aborder la phase ini- 
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f leurs 
b(Exclamations à l’extrême gauche.) Ils attendent 
avec une légitime 


| des mesures sévères, 
} force qué la politique fondamentale du gouverne- 


tique d'effort prioritaire 


in éconde étape de #btré ps sera ne te 
ise en œuvre de toutes les possibilités écono- 


lmiques actuellement ouvertes à notre pays. 


- Ces possibilités ne se localisent pas seulement 
ur le territoire métropolitain. Elles s’insèrent 
galement dans les larges perspectives de l’Afrique 


du Nord, du Sahara, dé nos territoires d'outre-mer. 


La poursuite de l’expansion qui est un impératif 
national ne comporte pas seulement le dévelop- 


| pement de notre production industrielle. 


La France possède en Europe une vocation agri- 
cole exceptionnelle. Dans le cadre de la commu- 
nauté européenne, de vastes marchés attendent 
nos produits. J’ai la conviction que l’agriculture 
doit devenir une de nos principales activités expor- 


ftatrices. À cette condition seulement, elle pourra 
“conserver et développer dans la nation la place 


qui est la sienne. Aucun effort ne sera ménagé 
dans ce sens. 


Les réformes sociales. 


… Je répète que l'application de notre plan de 
éformes ne doit pas nous conduire à arrêter nos 


éfforts dans la voie du progrès social. 


_ Un nouvel esprit d’entreprise et de progrès se 
manifeste aussi bien dans l’agriculture que dans 


lindustrie. 


Les travailleurs ont conscience d’en bénéficier, 
perspectives d’avenir en sont changées. 


impatience le mieux-être, le 
logement convenable. 


_ Le gouvernement doit faire en sorte que leurs 


Î droits soient garantis. C’est pourquoi la notion de 


pause sociale, qui n’a jamais pu, dans les faits, 
s’accorder longtemps avec l'expansion, doit être 
écartée. 

. Dans cet esprit, mon gouvernement demandera 
d'achever. la discussion des projets sociaux en 
cours d'examen et la mise à l’ordre du jour, après 
la. discussion de la réforme de l’enseignement, du 
texte concernant les relations entre le corps 
médical et la Sécurité sociale. (Murmures à droite.) 
- Au moment où nous sommes conduits à prendre 
nous devons affirmer avec 


} ment demeure la poursuite de l’expansion et la 
juste répartition des profits, même restreints, qui 
en résultent. 

De même, le gouvernement est décidé à main- 
tenir en. faveur de l’éducation nationale la poli- 
conduite sans relâche 
par son prédécesseur et qu’exigent à.la fois l’ac- 
croissement des effectifs scolaires, l’avenir de 
notre jeunesse et celui du pays. 

Pour donner à-ces efforts leur pleine efficacité, 


let pour faire face à des problèmes dont nul ne 


peut fier J’ampleur et l’urgenee, il reprendra à 
son compte le projet de réforme de l’enseignement 
déposé: devant l’Assemblée nationale en novembre 
1956. I1 vous demandera d'aborder l’examen de ce 
texte immédiatement après le vote des traités 
éuropéens et pendant la discussion de ceux-ci 


devant le Conseil de la République. 


: 


La Constitution et la loi électorale. 


: Abordons maintenant le problème de nos insti- 
tutions. 
- Le renforcement de l’exécutif apparaît comme 


‘une pressante nécessité, au vu de dix années d’ex- 


périence. 
I1 doit résulter de la revision de la Constitution. 
IH y a deux ans, à de très larges majorités, le 
Parlement avait décidé le principe d’une revision 
de certains de ses articles. 
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SNbtre. lComuission _ du suffrage 
je ne un considérable travail, mais faute 
d'accord sur plusieurs points importants, les tra- 
vaux risquent de s’enliser. | 

A ce stade, le devoir du gouvernement est d’in- 
tervenir, pour s’efforcer de concilier les points 
de vue. Je ne faillirai pas à cette mission. L’auto- 
rité de l’Etat doit être renforcée, 
de l’Union française adaptées. 

Si la réforme de la Constitution est nécessaire, 
le problème posé par le mode de scrutin ne peut 
pas non plus être éludé. (Mouvements divers.) 

L’intention de mon gouvernement ne sera pas 
de tenter de faire pression sur l’Assemblée pour 
que soit adopté tel ou tel mode de scrutin, mais 
il m'apparaît nécessaire de lever une hypothèque 
par un vote clair sur les principes, de dissiper une 
source de conflit entre des groupes voisins, qui 
sont souvent d'accord sur d’autres questions 


importantes. 


Il ne faut pas attendre la fin de la législature 
pour que le Parlement délibère dans la précipita- 
tion de la dernière heure sur la manière dont le 
pays sera appelé à voter. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à gauche et sur quelques bancs 
à droite.) } 

L'Assemblée, qui se déterminera librement, con- 


tribuera, j’en suis persuadé, en liquidant ce débat, 


à dégager en son sein une majorité de gouverne- 
ment plus forte et plus stable. (Rires à SRE 
gauche.) » 

En ce qui concerne les territoires d’outre-mer, 
nous poursuivrons l’application de la loi-cadre 
dans lesprit le plus libéral. Les cadres de la fonc- 
tion publique en particulier devront être afri- 
canisés. 

Mais les textes législatifs pris en application de 
la loi-cadre n’ont pas tous été votés par le Par- 
lement. Certains territoires se trouvent donc lésés, 
et je vous demanderai de mettre fin au plus tôt 
aux inégalités qui en résultent et de parfaire la 
construction d’une véritable communauté franco- 
africaine. 

Sur le plan économique, les investissements 
publics dans les territoires d’outre-mer ne seront 
pas affectés par les économies budgétaires. Par 
ailleurs, le gouvernement provoquera la réunion 


universel a 


les structures 


du Comité de coordination économique dont les: 


conseils lui permettront d’orienter le développe- 
ment des territoires dans le sens le plus favorable 
aux intérêts de leur population. 


La politique étrangère. 


Mon gouvernement est également décidé, si vous 
lui donnez vie (rires à l’extréme gauche), à déve- 
lopper l’œuvre de construction européenne. Il 
demandera d’abord au Parlement de ratifier avant 
les vacances les traités concernant le marché 
commun et l’Euratom, dont il avait, au cours de 
deux grands débats, approuvé les lignes générales. 

Il entend poursuivre activement la négociation 
d’une zone de libre échange englobant la Grande- 
Bretagne et les autres pays de l'O. E. C. E, 
en veillant à obtenir, conformément à la volonté 
de l’Assemblée nationale, des garanties équiva- 
lentes à celles du traité de Rome. Il examinera 
enfin le problème des institutions politiques euro- 
péennes en tenant compte des propositions déjà 
exprimées par la Grande-Bretagne, l'Italie et la 
France, au cours des récentes conférences inter- 
nationales. 

D’autre part, il continuera à participer aux tra- 
vaux de la conférence du désarmement, auxquels 
le représentant de la France consacre d’inlas- 
sables efforts, avec l'espoir d’aboutir à une solu- 
tion susceptible de créer un climat de détente 
mondiale. Mais il ne saurait négliger, aussi long- 
temps qu’un désarmement général et contrôlé ne 
sera pas réalisé, dans le domaine des armements 
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tout: 


nucléaires et classiques, les impératifs de la sécu- 
rité européenne. Il considère comme indispensable 
de maintenir dans ces domaines une étroite colla- 
boration politique et technique avec nos alliés. 

Au Moyen-Orient, où risque de se jouer aujour- 
d’hui le sort de la paix, la France n’a jamais eu 
d'autre dessein que de s'opposer aux entreprises 
impérialistes. Ceci ne saurait affecter notre amitié 
séculaire pour les peuples arabes que nous respec- 
tons et que nous aimons. 

J'espère qu’au delà des passions du moment, ils 
sauront comprendre les probèmes que la France 
doit affronter et qu’ensemble nous pourrons, dans 
notre intérêt réciproque, travailler à surmonter 
les difficultés actuelles de nos relations. 

Mon gouvernement, en même temps qu'il est 
résolu à rétablir ses liens traditionnels avec 
l'islam, saura maintenir et affirmer son amitié 
avec un peuple à la fois très ancien et très jeune ; 
il considère que ce peuple a le droit de vivre et de 
travailler. 

Partisan résolu de l’amicale coopération de l’Eu- 
rope et des Etats-Unis, je mettrai tout en œuvre 
pour renforcer le pacte atlantique. Maïs la défense 
commune des peuples libres ne doit pas se limiter 
à un cadre géographique trop restreint, ni au seul 
domaine militaire. L’affirmation d’une véritable 
solidarité occidentale peut seule contribuer à 
mettre un terme aux entreprises de subversion qui 
se développent dans le monde. 

Dans nos rapports avec le Maroc et la Tunisie, 
mon gouvernemen#, si vous lui accordez votre 
confiance, s’attachera à fortifier l'indépendance de 
ces deux pays. Mais il ne peut concevoir ni 
admettre que notre armée ne soit pas traitée en 
alliée et dans un esprit de défense commune. Nous 
proposerons une nouvelle fois à Tunis et Rabat 
d'engager une négociation d’ensemble sur les ques- 
tions militaires, dont l'issue favorable dissiperait 
heureusement les nuages actuels. 

Dans ce cadre, nous sommes décidés à continuer 
notre aide avec le ferme propos qu’elle fasse pro- 
gresser ces Etats dans la voie de la modernisation 
économique et sociale. 

Nous savons, en effet, que nos compatriotes, dont 
le sort retient toute notre sollicitude, ne pourront 
y demeurer que si une étroite collaboration se 
développe entre nos pays. Leur statut juridique et 
politique sera bientôt déterminé par des conven- 
tions, Le Parlement sera appelé à les ratifier inces- 
samment. Déjà, l'exemple du Maroc démontre leur 
utilité. 

Dans le respect mutuel et la solidarité active 
s’établiront des rapports stables avec nos nouveaux 
partenaires. 

Nous devons comprendre, certes, leurs réactions 
quands ils s’imaginent qu’une atteinte est portée 
à leur souveraineté. Mais nous ne saurions tolérer 
leur ingérence dans les affaires algériennes. 

Pour ceux de nos compatriotes du Maroc et de 
Tunisie qui ont regagné la métropole, je regrou- 
perai l’ensemble des services d’accueil et de réem- 
ploi et accélérerai l'application des diverses 
mesures d’aide prises déjà en leur faveur. 


La mise en valeur du Sahara. 


Les préoccupations et les espérances que je viens 
de vous exposer, tant en Algérie qu’en Afrique 
noire, tant pour le Maroc que pour la Tunisie, tant 
en métropole qu’au Moyen-Orient, débouchent sur 
ce qui constitue aujourd’hui l'espoir, demain le 
ciment, de toute l’Union française : je veux parler 
du Sahara. 

La création du ministère du Sahara traduit l’im- 
portance extrême que mon gouvernement attache 
à la mise en valeur et au développement de ce ter- 
ritoire. Il exprime notre volonté de voir mis en 
place les éléments définis par la loi du 10 janvier 
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Il est certain que, non seulement le pétrole, mais 
aussi l’ensemble des ressources minières que con- 
tient le sous-sol saharien seront un facteur direct 
et décisif, du relèvement du niveau de vie de toutes 
les populations, de tous les peuples d’Afrique,.| 
comme de l’ensemble de l’Union française. | 

La France a eu le mérite de croire, de chercher, 
de prospecter seule, pendant des dizaines d'années, | 
dans ces régions désertiques. Il faut que l’on sache, 
au moment où le succès a couronné ses efforts,! 
qu’elle est décidée à faire participer à son œuvre} 
les pays limitrophes et amis qui manifesteront | 
leur volonté d’une coopération loyale. 

L'œuvre à entreprendre se caractérise par lim-\ 
portance des capitaux à investir et par la nécessité 
d’une solidarité réelle de la métropole, du Sahara 
et des territoires qui l’entourent. Elle se caracté- 
rise aussi par la valeur politique et économique 
des résultats qu’on peut en attendre. Il faut, bien … 
entendu, rester objectif et, surtout, ne pas accré- 
diter n'importe quel mirage. Mais les promesses 
sont considérables, et mon intention est d'associer 
l’ensemble de l’épargne française à l'effort néces- ! 
saire. 

I1 n’est pas question, pour la France, de réserver 
à la seule métropole tout le bénéfice de cette mise 
en valeur. Les populations sahariennes doivent y | 
trouver la promotion sociale et le progrès écono- | 
mique que le Parlement a tenu à leur garantir. | 
L'Algérie en sera la première bénéficiaire par le 
potentiel énergétique dégagé, qui lui permettra 
d'assurer son indispensable industrialisation. | 

Les territoires d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française, auxquels l’organi- « 
sation saharienne est largement ouverte, en retire- : 
ront aussi d'importants avantages. ; 

Pour le Maroc et la Tunisie, notre ferme espoir | 
est de les voir intimement associés à ! cette 
vaste entreprise, et les frontières politiqués — 
qui doivent être rapidement fixées — ne s’oppose- 
ront en aucun cas à l’osmose indispensable, bien- 
faisante pour tous. 

Les pouvoirs actuellement exercés par le gouver- 
neur général de l’Algérie et par les hauts commis- 
saires de l'Afrique occidentale française et de 
l’Afrique équatoriale française dans les régions 
sahariennes seront délégués, comme le prévoit la 
loi, au ministre du Sahara ; ainsi sera réaffirmée 
notre volonté de lier à l’équipement et à la mise 
en valeur de ce territoire la prospérité de tous les 
territoires d'outre-mer. 


Confiance en l'avenir de la France. 


Au nom d’une prétendue fatalité, certains vou- 
draient nous décourager dans notre effort. On nous 
a fort parlé, entre 1940 et 1944, de mythes ana- 
logues et nous sommes nombreux ici à n’y avoir 
pas cru. 

Je ne pense pas, en conséquence, que soient iné- 
vitables des poussées de nationalisme exacerbé 
dans l’évolution des peuples de l’Union française. 
Dans un pays comme lAlgérie, dont l’unité procède 
de la seule présence française, une telle-phase ne 
pourrait être que désordonnée, marquée par une 
série de convulsions ruineuses. C’est elle qui serait 
à proprement parler rétrograde. 

La vérité est qu’Européens et Musulmans d’Al- 
gérie ont ensemble une grande œuvre à accomplir 
et que ce pays, qui appartient aux uns comme aux 
autres, devra pouvoir assurer dans l’avenir Péga- 
lité de condition et de statut de tous. La vérité 
est que le maintien de la présence française y éco- 
nomisera des décades de tâtonnements et d’erreurs 
pour le plus grand bien-être de la population. 
Les slogans d’un anticolonialisme démodé doivent 
très vite apparaître vides de sens devant notre 
volonté d’évolution et de progrès. Le colonialisme 
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ticolonialisme ne devrait pas lui survivre. 
. Je ne crois pas à la fatalité de l’histoire. J’ai, 
{par contre, une confiance obstinée, une confiance 
{passionnée dans l’avenir de notre pays. Ma con- 
{fiance ne trouve pas seulement sa justification dans 
les chances qui s’offrent aujourd’hui à la France. 
Ces chances s’appellent haute natalité et, donc, cer- 
titude de rajeunissement ; elles s’appellent déve- 
{loppement de l’esprit d'expansion ; elles s’appellent 
aussi Lacq, Parentis, uranium de la métropole ; 
elles s'appellent, enfin, Sahara, minerais et res- 
sources hydroélectriques de l’Afrique. 
._ Ma confiance naît aussi, dans l’épreuve même 
que traverse la nation, de la façon dont elle l’af- 
fronte. Cette épreuve n’est pas démesurée pour elle, 
elle doit être féconde ; elle contribue à façonner 
une génération forte et courageuse de jeunes 
hommes, ceux-là même dont la France aura besoin, 
idemain,, pour transformer en réalités vivantes ses 
espérances d’aujourd’hui. Il dépend de notre effort 
que ne soient pas dérobées à leurs légitimes ambi- 
tions les vastes perspectives qu’ils entrevoient. 
Notre. génération ne donnera pas à celles qui la 
suivent, la France ne donnera pas au monde le 
ispectacle d’un pays qui aurait, faute d’énergie, 
1laissé tomber de ses mains, au moment décisif, 
les cartes que son destin y avait placées. 
» Nous savons déjà que, dans quinze ans, notre 
pays sera le plus jeune d'Europe : il dépend de 
notre courage qu'il soit aussi le plus prospère. 
*(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs 
au centre et à droite.) 
è 
LES DÉBATS 


| La lecture de la déclaration ministérielle devant 
une Assemblée résignée, ainsi qu'allait le révéler 
t le scrutin sur la confiance, n’a pas suscité de débats 
passionnés. 

Relevons, toutefois, que le député communiste 
| Etienne Fajon s’est donné le ridicule d’évoquer, 
une fois de plus, parmi les graves préoccupations 
de l’heure, la défense de la laïcité ; voici ce pas- 
Sage de son intervention 


En dépit de divergences importantes, mais tou- 
tefois moins essentielles que celles qui opposent 
les exploités aux exploiteurs, ou la démocratie au 
fascisme, de nombreux maires, conseillers géné- 
raux, conseillers municipaux et autres militants 
j du parti communiste, du parti socialiste et parfois 

du parti radical, dans les départements les plus 
divers, se sont mis d’accord pour réclamer en- 
sernble un gouvernement qui applique enfin le pro- 
gramme ratifié par la majorité des électeurs. 

La plupart des sections départementales du syn- 
dicat national des instituteurs, où militent en- 
k semble les enseignants des différents partis de 
gauche, ont rappelé, en particulier avec le Comité 
national d'action laïque, que « la restauration de 
la laïcité ne s’accommode d’aucun compromis ». 


L’orateur s’est attiré cette juste réplique du cha- 
noine Félix Kir : à 
— Jl y a d’autres questions qui Se posent. 
Le scrutin sur la confiance. 


Nombre AO VO ADS LES ee OR NT LE, 434 


NH TOILE A DSOIUE er remercier au e dis istenee re 217 
rie EN Ce CRE PR ARRET PRE NET EE ES 240 
RER RE ER RC OT ER ED 194 


L’Assemblée a accordé la confiance. 
Voici les détails du scrutin 


240 députés ont voté la confiance : 


91 socialistes (sur 100) ; 59 indépendants-pay- 
sans (sur 89) ; 27 radicaux valoisiens (sur 45) 
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MM. de Bailliencourt, Barry, Baylet, Bégouin (Lu- 


cien), Billères, Bonnaire,  Bourgès - Maunoury, 
Brocas, Caillavet, Cupfer, Degoutte, Desouches, 
Ducos, Maurice Faure, de Félice, Gaillard, Galy- 
Gasparrou, Giacobbi, Hugues (André), Laforest, 
Leclercq, Maïlhe, Maroselli, Rolland, Sagnol, 
Soulié, Trémouilhe. 

Les 13 radicaux dissidents ; 

12 républicains sociaux (sur 21) : MM. Bayrou, 
Brusset, Chaban-Delmas, Chatenay, Lemaire, Li- 
quard, Nisse, Ouedraogo Kango (apparenté), Sous- 
telle, Tirolien, Triboulet, Viallet. ‘ 

12 U. D. S. R.-R. D. A. (sur 22) : MM. Bocoum 
Barema Kissorou, Bonnefous, Chauvet, Conombo, 
Diori, Félix-Tchicaya, François-Benard, Guissou, 


‘ Houphouet-Boigny, Keita, Lisette, Pleven. 


100R. SG RE (sur vL8) MM. Besson (Robert), 
Bonnet (Georges), Corniglion-Molinier (apparenté), 
David (Jean-Paul), Gautier-Chaumet, July (appa- 
renté), Lafay, Léotard (de), Médecin, Quinson. 

8 paysans (sur 14) : MM. Begouin (André), Cadic, 
Grandin, Laborde, Manceau (Bernard), Paquet, 
Toublanc, Vassor. 

2 M. R. P. (sur 74) : MM. Jegorel et Rakotovelo. 

6 non-inscrits (sur 12) : MM. Maurice Lenor- 
mand, Le Pen, Luciani, Plantier, Poirot, Tixier- 
Vignancour, 


194 ont voté contre : 


133 communistes (sur 143). 

SHOURPE EF E(SUT 971) 

11 radicaux valoisiens MM. Béné, Chatelin, 
Hernu, Hovnanian, Lecœur (apparenté), de Lip- 
kowski (apparenté), Martin (Gilbert), Mendès- 
France, Naudet, Panier, Souques. : 

5 progressistes (sur 6). 

2 I. P. A. S. : MM. de Moustier, Priou. 

2 députés paysans : MM. Antier, Beauguitte. 

2 indépendants d’outre-mer : MM. Dia (Mama- 
dou), Senghor. 

1 républicain social : M. Bourgeois. 

3 non-inscrits : MM. Césaire, Dorgères-d’Halluin, 


Pesquei. 
74 se sont abstenus volontairement 
46 M. KR. P. 12 indépendants paysans 


MM. Boisdé, Bruyneel, Coirre, Febvay, Gaillemin, 
Georges, Goussu, Joubert, La Chambre, Pebellier, 
Pelleray, Pinvidic. 

6 républicains sociaux : MM. Bricourt, Dronne, 
Durbet, Gaumont, Malbrant, Maurice-Bokanowski. 

4 radicaux valoisiens MM. Anxionnaz, Cas- 
sagne, Daladier, Masson. 

2 U. D. S. R.-R. D. À. : MM. Dumas, Mitterrand. 

2 paysans : MM. Lainé, Vitter. À 

2 I. O. M. : MM. Aubame, Maga. 

Tous les autres députés n’ont pas pris part au 
vote (60), ou étaient excusés ou en congé (26). 


LA COMPOSITION DU MINISTÈRE 


M. Maurice Bourgès-Maunoury s'était présenté 
devant l’Assemblée nationale avec un gouverne- 
ment incomplet, qui ne comprenait que les mi- 
nistres. Les secrétaires d’Etat et sous-secrétaires 
d'Etat ont été désignés le 17 juin, à l'exception des 
trois secrétaires d'Etat à l’Algérie qui ne l’ont été 
que le 18. Voici la composition du ministère 


MINISTRES 


MM. 


Maurice BourGës-Mau- 
NOURY (rad. soc.) 

HOuPHOUET - BOIGNY (R. 
D. A.) 

Général CORNIGLION- 
MoOLINIER (R. G. R.) 


Président du Conseil... 
Ministre d'Etat..,:.... 
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_ Affaires 


Algérie 


Sahara 


‘étrangères... 


Défense nationale...... 


THÉÉTIBUE 5 ere ne 1e ae 


Finances 


Education nationale... 


France. d’outre-mer.... 


_ Affaires sociales....... 


Anciens combattants... 
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Fonction publique... 


Ç Ly ne 

ARten PINEAU 
FA0.)E 

André MORICE (rad. 
sident) 


GILBERT-JULES, Sén. 


(rad. soc.) 
Robert Lacoste (S. F. 


1#0;) 
Max LeJeune (S. F. 
E 6.) 
Félix GaizLarp (rad. 
soc.) 
René Bizrères (rad. 
soc.) 
Gérard Jaquer (S. F. 
HtO:) 
Albert Gazier (S. F. 
F0) 
André DuziN, sén. (rad. 
soc.) 


Edouard BonNerous (U. 
DSP 


SECRETAIRES D'ETAT 


MM. 


GaLy-GasPARROU (rad. 
soc.) 

Michel SOULIÉ (rad. soc.) 

Jean MEUNIER (S. F. 
1%05 

Marcel CHAMPEIx (S. F. 
I. O.), Chérif Sid Cara 
(musulman) et Abdel- 
kader BARAKROK (mu- 


sulman) 

E*0) 

Maurice FAURE (rad. 
soc.) 

Emile CLAPARÈDE, sén. 


(rad. $0e.) 
Maurice Pic, sén. (S. F. 


Pierre MÉTAyxER (S. F. 


0) L 

Frank - ARNAL (Se EF: 
07 

Henri LaFOREsST (rad. 
soc.) 

Jean - Raymond Guyon 
(SPETS ON 

Emile Huaues (rad. dis- 
sident) 

Edouard RAMONET (rad. 
dissident) 

Arthur ConNtTE (S. F. 
E ©) 

Pierre DE FELiIcE (rad. 
soc.) 

Kléber LousrTeau (S. F. 
110) 

Bernard CHocxoy, sén. 
(SEUL 05 

Eugène Tomas (S. F. 
E 

Jacques BORDENEUVE, 
sén. (rad. soc.) 


Modibo Kerra (R. D. A.) 


et Dicko Hammapoux 
(STE 0) 


MM. = 


Réformes lis: .10ete re GracosBi (rad. 
SOED à 

Energie atomique.... PROS (Un 
Union française..... - Jacques PÉRIER, con- 
F seiller Union  fran-- 

çaise (rad. soc.) à. 
Logement et Recons- + 
Duel Om ELEC Mme Jacqueline THOME-: 
PATENOTRE, sén. (rad.. 
soc.) MENT 
Aviation civile....... TRS AUBAN (S.: F.. 


Jacques FAGGIANELLEI 
(rad. dissident) : ; 
Antoine QUINSON (R.. 
G:rR: ., , 


Marine marchande... 


Anciens Combattants. 


Voici, d’après la Croix du 19 juin 1957, que nous 
complétons, les principales caractéristiques du mi- 
nistère Bourgès-Maunoury. e 


Pius jeune président du Conseil, en janvier 1952, 

M. Edgar Faure avait formé un gouvernement de 
40 « excellences >. Ce double record (celui de la 
jeunesse et celui du nombre) est battu aujourd’hui 
par M. Bourgès-Maunoury. Le Cabinet qu’il vient 
de compléter — le 23° depuis la Libération et le 
18° de la IV*® République — comprend, en effet, 
46 membres (14 ministres, 25 secrétaires d'Etat et 
7 sous-secrétaires d'Etat). 
. Exception faite des deux secrétaires d'Etat mu- 
sulmars, quatre formations politiques. sont repré- 
sentées dans le Cabinet : 20 radicaux (valoisiens 
ou dissidents), 16 socialistes, 4 U. D. S. R.-R. D. A. 
2 R. G. R. Trois secrétaires d'Etat n’appartiennent 
pas au Parlement : MM. Jacques Périer, du Conseil 
de l’Union française ; Sid Cara et Barakrok, musul- 
mans. Enfin, pour la première fois depuis juillet 
1948 (date du départ de Mme Poinso-Chapuis), une 
femme siégera dans les Conseils du gouvernement : 
Mme Thome-Patenôtre, sénateur, maire de. Ram- 
bouillet, chargée du sous-secrétariat à la Recons- 
truction et au Logement. 

Des 46 membres du Cabinet (35 députés, 8 séna- 
teurs, 1 conseiller de l’Union française, 2 musul- 
mans), 15 n’ont jamais occupé de fonctions minis- 
térielles : Mme Thome-Patenôtre, MM. Soulié, Cla- 
parède, Frank Arnal, Ramonet, Conte, Keita, Sid 
Cara, Barakrok, Giacobbi.. François-Bénard, PRE 
Auban, Faggianelli, Quinson. 


MINISTRES POUR LA PREMIÈRE FOIS 


Six secrétaires d'Etat et neuf sous-secrétaires 
d'Etat font partie d’un Cabinet pour la première 
fois 


SOoULIÉ (Michel) 
Secrétaire d'Etat à l'Information. 


M. Michel Soulié est né le 10 février 1916 à 
Saint-Etienne. Fils de Louis Soulié, sénateur de 
la Loire, ancien élève de l'Ecole normale supé- 
rieure, agrégé des lettres (1939), ik occupe, de 1946 
à 1948, les Fonctions d’attaché culturel à l’ambas- 
sade de France au Danemark. 

Rédacteur en chef de la Tribune de Saint-Etienne 
depuis 1950, il est élu député de la Loire le 2 jan- 
vier 1956 sur une liste commune du parti radical 
et ‘de tas MEN PAO! Membre du groupe radical, 
M. Michel Soulié appartient d’autre part au bureau 
du parti valoisien. 


cs 


_ CrAPARÈDE (Emile) 
16e ne Secrétaire d'Etat 
aux Affaires tunisiennes et marocaines. 


_ Né le 2 mars 1902 à Béziers, gérant de Sociétés, 
à Emile Claparède est sénateur de l'Hérault 
4 epuis 1948. Inscrit au groupe de la gauche démo- 


toujours figuré au nombre des adversaires de 
M. Mendès-France. 

Maire de Béziers, M. Claparède est président 
honoraire de la Chambre de commerce de Béziers- 
Saint-Pons. Au Conseil de la République, il est 
| membre de la Commission de la Défense natio- 
male et de la Commission des Boissons, et prési- 
‘dent du groupe viticole, betteravier et cidricole. Il 
est chevalier de la Légion d'honneur. 


ARNAL (Frank) 
Secrétaire d'Etat aux Forces armées (Marine). 


> _ Né le 30 octobre 1898 à Vialas (Lozère), docteur 
en pharmacie, président d’honneur du Conseil 
hnationai de l’Ordre des pharmaciens, vice-président 
“de la Fédération internationale pharmaceutique, 
LM. Frank Arnal appartenait à la S. F. I. O. et avait 
L présidé le Comité de libération du Var en 1943 et 
en 1944, quand, en octobre 1945, les électeurs de 
ce département le choisirent pour les représenter 
à la première Assemblée constituante. 
Constamment réélu depuis lors, M. Arnal a pré- 
»sidé au Palais-Bourbon la Commission d’enquête 
lisur l'affaire dite « des généraux » (1950-1951), puis 
_ Ja Commission d’enquête sur le trafic des piastres 
1"(1953). Il est vice-président de la Commission de la 
| Défense nationale, membre suppléant de la Com- 
mission des Finances. 
__ M. Arnal a été maire de Toulon en 1944-1945 et 
conseiller général du Var de 1945 à 1948. Il est 
directeur du journal La République de Toulon et 
du Var. Il est commandeur de la Légion d’honneur, 
titulaire des deux croix de guerre et de la rosette 
_ de la Résistance. 


RAMONET (Edouard) 
Secrétaire d'Etat à l'Energie. 

Né le 14 juin 1909 à Cerbère (Pyrénées-Orien- 
tales), professeur agrégé de l’Université, attaché 
au ministère des Affaires étrangères (1937), ancien 
‘ directeur de l’Institut français de Porto (1942), 
maire de Châteauroux, M. Edouard Ramonet est 
député de l’indre depuis la première Assemblée 
constituante, c’est-à-dire depuis octobre 1945. Il 
‘appartient, depuis la scission de Lyon, au groupe 
des radicaux « dissidents » et a été secrétaire de 
l’Assemblée nationale. Il est président de la Com- 
mission des Affaires économiques, qu’il présidait 
- déjà sous la précédente législature. Il préside éga- 
- Jement la Commission de simplification des forma- 
lités concernant les opérations de commerce exté- 
rieur. 

ConTE (Arthur) 
Secrétaire d'Etat à l'Industrie et au Commerce. 


h M. Arthur Conte est né le 31 mars 1920 à Salses 
 (Pyrénées- Orientales). Licencié ès lettres et di- 
plômé d’études supérieures classiques, il fut sous 
l’occupation déporté du travail et interné par repré- 
sailles au camp de Neue-Bremm. Secrétaire fédéral 
‘du parti socialiste dans les Pyrénées-Orientales en 
1946, maire de Salses en 1947, il fut élu député 
en 1951 et réélu en 1956, puis conseiler général de 
Latour-de-France en 1951. I1 est représentant (sup- 
pléant) de Ja France à l’Assemblée consultative 
‘äw Cônseil de l’Europe. Journaliste et écrivain, 
M, Arthur Conte à déjà publié huit ouvrages, dont 
un essai sur l’Afrique noire, intitulé : Les oiseaux 
wy savent pas chanter, préfacé par M. Vincent 
Auriol. Il a recu en 1955 le prix Courteline pour 
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deux de ses romans : Les promenades de M. Tri- 
poire et Les étonnements de Mister Newborn. 


Keira (Modibo) 
Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


Né le 4 juin 1915 à Bamako, instituteur, con- 
seiller territorial, secrétaire général de l’Union sou- 
danaise (section du R. D. A.), élu conseiller de 
l'Union française le 10 octobre 1953, M. Modibo 
Keita a été élu député du Soudan le 2 janvier 1956. 
Inscrit au groupe de l’U. D. S.-R.-R.D. À, membre 
de la Commission du suffrage universel, ainsi que 
dé la Commission de l'Education nationale, dont il 
est secrétaire, M. Keita est vice-président de l’As- 
semblée nationale depius juin 1956, date à laquelle 
il a succédé à son collègue du Soudan, M. Mamadou 
Konaté, décédé. 


Cara (Chérif Sid) 
Secrétaire d'Etat à l'Algérie. 


Né en 1902 à Mila, docteur en médecine à Oran, 
M. Chérif Sid Cara avait été élu sénateur d’Oran 
le 8 décembre 1946 sur une liste démocratique 
indépendante d’union franco-musulmane. Réélu le 


-7 novembre 1948, il siégeait au Conseil de la Répu- 


blique comme apparenté au groupe du R. G. R. et 
de la gauche démocratique. 

Le 20 septembre 1953, il était élu député en 
remplacement de M. Mekki, décédé. Il a siégé jus- 
qu’en décembre 1955 comme membre du sroupe 
radical. 

Ancien conseiller général de Saint-Lucien, M. Sid 
Cara est président de la Commission administra- 
tive provisoire du département d'Oran. 


BArAKkKROKk (Abdelkader) 
Secrétaire d'Etat à l'Algérie. 


M. Abdelkader Barakrok, né en 1916 à Khanga- 


Sidi-Hadji (ancienne commune mixte de Khen- 
chela) a été adjoint technique à la Santé publique. 
Ancien conseiller général de Khenchela (réélu 
au premier tour en 1951 sous l’étiquette d’indépen- 
dant), il avait été délégué à l’Assemblée algérienne 
de 1948 à 1951. 
Membre de la Commission administrative pro- 


visoire du département de Batna, M. Barakrok est 


président de la Commission régionale du Constan- 
tinois. 


GracoBB1 (François) 


Sous-secrétaire d'Etat à la Présidence du Conseil 
(Réformes). 


M. François Giacobbi, né le 19 juillet 1919 à 
Venaco (Corse), est le fils de M. Paul Giacobbi, 
ancien ministre, décédé en avril 1951. 

Licencié en droit, il s'oriente d’abord vers le 
journalisme et collabore à l’Agence télégraphique 
universelle (1946-1948), puis à Paris-Match et à 
l'Action automobile (1949-1951). Avocat inscrit au 
barreau de Corte depuis 1952, il est successivement 
maire de Venaco (1951), conseiller général du 
canton de Vezzani (1951) et député de la Corse 
den le 2 janvier 1956. 

A l’Assemblée nationale, il est vice-président de 
la Commission du suffrage universel. 

Membre du groupe radical, il y est demeuré après 
la scission du Congrès de Lyon, mais y a toujours 
défendu des thèses opposées à celles de M. Mendès- 
France. 


FRANÇOIS-BÉNARD 


Sous-secrétaire d'Etat à la Présidence du Conseil 
(Energie atomique). 

Né le 2 février 1917 à Paris, fonctionaire des 
contributions indirectes (entreposeur spécial des 
tabacs), M. François-Bénard a été successivement 
chef du secrétariat particulier, chef adjoint et 
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chef de Cabinet de Maurice Petsche quand celui-ci 
fut ministre des Finances, puis ministre d'Etat, 
de 1948 à 1951. Après la mort de son « patron »; 
il lui succéda comme député des Hautes-Alpes, en 
novembre 1951. Réélu en janvier 1956, il siège au 
groupe de VU. D. S.R. ; ! 

Secrétaire de la Commission des Finances, il 
fait partie de ia sous-Commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises Inaus- 
trielles nationalisées et des Sociétés d'économie 
mixte, ainsi que de la sous-Commission chargée 
d'émettre un avis sur les taxes parafiscales et de 
péréquation. 

Il préside la Fédération nationale des routes 
touristiques de France et fait partie du Conseil 
supérieur du tourisme. 

M. François-Bénard est conseiller général du 
canton de Guillestre (Hautes-Alpes) depuis 1951. 
Il est chevalier de la Légion d’honneur et titulaire 
de la croix de guerre. 


PÉRIER (Jacques) 


Sous-secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil 
(Union française). 


Né le 10 novembre 1904 à Paris, directeur com- 
mercial, M. Jacques Périer est ancien secrétaire 
général de la Confédération générale des cadres de 
l’économie française et du Conseil de l’Ordre des 
pharmaciens. Conseiller de l’Union française, dé- 
signé par l’Assemblée nationale en 1947 au titre 
du groupe radical socialiste, il a été questeur de 
l'Assemblée de l’Union française et est rapporteur 
de l’intercommission chargée de la révision de la 
Constitution et particulièrement du titre VIII. 

Ancien président de la Commission exécutive du 
parti radical socialiste, M. Jacques Périer est 
membre du bureau du parti et président de la 
Fédération de la Seine depuis février 1956. 


THOME-PATENOTRE (Mme) 


Sous-secrétaire d'Etat au Logement 
et à la Reconstruction. 


Née à Paris le 3 février 1906, Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre est maire de Rambouillet et 
membre du Conseii général de Skeine-et-Oise. 

Elue sénateur de ce département en 1946, réélue 
en 1948 et en 1952, eile siège sur les bancs de la 
gauche démocratique. Secrétaire générale de ce 
groupe, elle est également présidente du groupe 
parlementaire d’amitié France - Etats-Unis et 
membre du Conseil supérieur des H. L. M. 

Mme Thome-Patenôtre est une spécialiste des 
problèmes de la reconstruction, dont elle a traité 
à maintes reprises, tant au Conseil de la Répu- 
biique que devant les Congrès du parti radical. 


AUBAN (Achille). 
Sous-secrétaire d'Etat à l'Aviation civile. 


.Né le 14 avril 1912 à Eup (Haute-Garonne), 
licencié en droit, M. Achille Auban est ancien 
directeur des services dü contentieux de la ville 
de Toulouse. 

Conseiller général du canton de Saint-Béat 
depuis 1945 et maire de cette localité, il a été élu 
député socialiste de la Haute-Garonne, ie 21 jan- 
vier 1947, succédant à M. Vincent Auriol, devenu 
président de la République. Réélu en 1951 et 1956, 
il fait partie de la Commission de la Défense natio- 
nale et de la Commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme. 

M. Achille Auban est chevalier de la Légion 
d'honneur, titulaire de la croix de guerre et de 
la rosette de la Résistance. 


FAGGIANELLI (Jacques) 
Sous-secrétaire d'Etat à la Marine marchande. 


Né le 18 novembre 1901 à Bastia, licencié ès 
lettres, diplômé d’études supérieures, professeur 
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d lais, M. Jacques Faggianelhi ; est conseille 
ht de canton de Bastia-Terra-Nova depui 


i e la Corse le 12 juin 1951, réélu le 2 janvie 
6 fait partie du groupe radical «-dissident > 
formé en octobre 1956. Il est membre de la Com 
mission de l'Education nationale et de la Commis 
sion des Finances. ; “E s | 
M. Faggianelli est chevalier de la Légion d’hon— 
neur et titulaire de la médaille de la Résistance 


Quixsox (Antoine) 


Sous-secrétaire d'Etat aux Anciens combattants. 


Né le 12 juin 1904 à Béziers (Hérault), ingénieur: 
de l'Ecole des Ponts et Chaussées, maire de Vin- 
cennes, M. Antoine Quinson, élu député du 6° sec 
teur de la Seine le 17 juin 1951 sur la liste du. 
R. P. F. conduite par M. Gaston Palewski, a quitté 
le groupe « gaulliste » de l’Assembée nationale 
en novembre 1955 pour s’apparenter aux indépen- 
dants paysans. Réélu le 2 janvier 1956 à la tête 
d’une liste d’union des républicains R. G. R. et 
indépendants, il fait maintenant partie du groupe 
R. G. R. Il est membre de la Commission des bois- 
sons et de la Commission de FIntérieur. M. Quin- 
son est chevalier de la Légion d'honneur et titu- 
laire de la croix de guerre. 


— Les héritiers de saint François Xavier, par ÂÀNDRE 
RETIE et divers collaborateurs. — Vol. 14 X 20 cm. 
190 pages. Prix 400 francs. Arthème Fayard, 
éditeur. 

Ce volume forme le numéro d’octobre 1956 de la 
revue trimestrielle Cahiers missionnaires. Le sujet 
qu'il traite, « Les héritiers directs de saint 
François Xavier », ce sont les missionnaires et 
surtout ses confrères jésuites. Car, contrairement 
à l’opinion courante, la Compagnie de Jésus est 
missionnaire ; elle compte plus de 6000 membres 
adonnés à la Mission. 


— Huysmans, par  CHRISTIANE AIMERY. — Vol: 
12 X 19 cm., 166 pages. Prix : 400 francs. Edi- 
tions Caritas. 

Ces pages font revivre la personnalité à la fois 
attachante et déconcertante du romancier qui, parti 
de lécole naturaliste et des messes noires pour 
aboutir à l’oblature bénédictine après une conver- 
sion retentissante, fut un artiste au jugement sûr, 
au style parfois maniéré, mais toujours haut en 
couleur. 


— Annuaire-agenda catholique 1957. — Vol. cartonné 
16, 2X 2,280 Em: 1 3207 pares ErIX 400 francs. 
Lethielleux, éditeur, Paris. 

Voici, pour la dix-septième fois, ce traditionnel 
Annuaire-agenda, précieux instrument de travail et 
inine de renseignements et d'adresses. Il est, comme 
les précédents, divisé en trois parties : 

1. Annuaire le Pape, Rome et administration 
de l'Eglise. — 2. Agenda ou livre d’annonces 
paroissiales : une semaine sur deux pages. — 
3. Fournisseurs des organisations et collectivités 
catholiques. 


— Vivre, c'est aimer, par E. Boyp BaRRETT, adapté 
de l’américain par E. DELPIERRE-DELATTRE. — Vol. 
12 X 18,5 cm., 128 pages. Prix :: 240. francs. 
Editions Spes. 

Ce nouveau livre de l’auteur de « Bergers dans 
la brume » précise de façon concrète et vivante, 
avec une pointe d’humour, les humbles devoirs de 
charité qui s'imposent à tout chrétien dans la vie 
familiale et sociale. 


— La foi n’est pas un cri, par HENRY DUMERY. — 
Vol. 14,55 X 21 cm., 186 pages. Prix : 540 francs. 
Casterman, éditeur. 


Excellentes pages sur les origines du christia- 


nisme. 
— L'abbé Paul Couturier, apôtre de l'Unité chrétienne. 
par M. ViLLaiN. — Vol. 14,5 X 21 cm., 384 pages. 


Prix : 870 francs. Casterman, éditeur. 

.On sait que labbé Paul Couturier fut un des 
pionniers de l’œcuménisme spirituel. Cet ouvrage 
montre notamment comment il sut promouvoir ur 


dialogue interconfessionnel entre spécialistes ei 
stimuler d’imporfantes recherches de théologie 
œcuménique. 
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PS. Exc. Mgr Godfrey, le nouvel archevêque de 
Westminster, a rédigé la lettre suivante qui a été lue 
À dans toutes les églises de son diocèse le dimanche 
“W16 juin. Après avoir parlé des nombreux articles 
parus dans la grande presse anglaise sur les pro- 
blèmes de l'existence de Dieu et de l'au-delà, 
traités d’une façon fantaisiste par des personnes 
incompétentes, il aborde le problème des relations 
avec les Anglicans qui se sont montrés parliculiè- 
rement agressifs contre l'Eglise catholique ces der- 
wibniers temps (1) : 


dy 
VE 


Er 
in 


[..] Malheureusement, il y a ceux qui regardent 
Lnos efforts pour répandre la vérité comme une 
xb attaque contre leur propre communion. Mêine la 


(1) Traduction de la D. C., d’après le texte original 
qui nous a été communiqué par les services de l’arche- 
vêché de Westminster. Les sous-titres sont de notre 
rédaction. 

Le Dr Fisher, archevêque de Canterbury, primat de 
I lEglise anglicane, a déclaré, au cours d’une allocution 
prononcée à Wolverhampton, le 28 mai dernier : « J'ai 
b le regret de dire que notre Eglise rencontre beaucoup 
) d’hostilité directe de la part des catholiques romains qui 
) déclarent ouvertement qu’ils mènent la guerre contre 
l'Eglise d'Angleterre. » (Church Times, 31 mai 1957). Ce 
h même journal, dans son numéro Suivant (7 juin), expli- 
) citait les raisons de cette mauvaise humeur de l’Eglise 
L anglicane : « .…. Des controverses de ce genre sont 
1 désagréables, mais ce sont, malheureusement les catho- 
| liques romains eux-mêmes qui les rendent inévitables et 

à les poursuivent maintenant vigoureusement, Les évêques 
anglais (entendons anglicans) ont gardé le silence pen- 
dant des années en face de revendications et de pré- 
tentions qui seraient ridicules si elles n’étaient pas si 
L largement répandues à l'étranger et crues si naïvement. 
L Les catholiques romains n’ont pas à se plaindre mainte- 
» nant que leur propagande leur a valu des réponses qui 
} rétablissent la simple vérité. Il est toujours nécessaire 
4 qu'eux et le public se rappelient que l'Eglise d’Angle- 
terre est la seule Eglise catholique de ce pays et qu’il 
en a toujours été ainsi dès le commencement. Les catho- 
iNwliques romains, aujourd'hui, sont tolérés dans ce pays, 
comme il convient, et ils jouissent d’une liberté religieuse 
HN dont ils sont les premiers à priver les autres chrétiens 
M dans les pays où ils ont la majorité. Mais ils n’ont pas 
} le droit de prétendre être autres qu’ils sont. En ce qui 
concerne les statistiques, il est bon que se fassent 

entendre des avis autorisés rappelant que les conversions 
à se font dans les deux sens. Une distinction entre les 
membres nominaux et les membres actifs de l’Eglise peut 
\ expliquer la divergence entre le nombre des fidèles perdus 
} pour Rome, connus par certains évêques, et ceux reven- 
diqués par Rome elle-même. Les deux principaux points 
sont clairs : il y a une migration partant de Rome 
presque aussi importante que celle allant dans l’autre 
sens. L'Eglise est décidée à se défendre et à exposer 
les prétentions romaines qui sont absolument fausses et 
nuisibles, » 

D'autre part, l'évêque anglican de Southwell, le 
- Dr Barry, a déclaré, le 4 juin, devant une assemblée de 
«pasteurs anglicans, à Nottingham « Je connais des gens 
de ce diocèse qui ont été « pris en chasse » par la hié- 
rarchie romaitie. Des personnes ont été chargées de les 
détourner de leur obédience anglicane. Je pourrais vous 
citer des noms. Ce qui leur est offert par le prêtre est 
comme quelque chose qu’ils peuvent mettre dans un sac 
et emporter chez eux, comme quelque chose qui leur 
serait offert par le parti communiste. » (Universe, T juin 

1957). Sommé par le journal Universe de faire une 
enquête dont l'hebdomadaire catholique s’engageait à 
publier les résultats, quels qu’ils soient, l’évêque anglican 
S'y est refusé, déclarant ne pas vouloir être impliqué 
dans une controverse et il a envoyé une lettre d’excuse 
à S. Exc. Mgr Ellis, évêque catholique de Nottingham. 

En fait, toutes ces colères ne trompent personne et 
mont d'autre fondement que l’étonnante vitalité et le 
constant développement de l’Eglise catholique en Angle- 
terre qui compte aujourd’hui 3270000 âmes et qui a 
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_ Réponse de S. Excellence Mgr Godfrey, 
archevêque de Westminster, 
aux attaques des Anglicans 


‘ 
» 


publication annuelle de nos statistiques est inter- 
prétée comme une prétention de progression non 
garantie et ne tenant pas compte des pertes. S'il 
est vrai, Sans aucun doute, que certains catholiques 
se soucient peu de la pratique de leur foi ou 
l'abandonnent, nous savons par expérience qu’ils 
ne vont pas vers une autre religion, mais que, 
hélas ! ils sombrent dans l'indifférence. Cepen- 
dant, des critiques injustes et indignes sur la 
façon dont nous essayons d'accomplir le mandat 
du Christ ne doivent ni arrêter ni ralentir nos 
efforts. « Il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux. 
hommes. » (Actes, V, 29.) 

Nous devons rappeler qu’un prêtre catholique 
n’a pas le droit de recevoir dans l'Eglise une per- 


sonne qui ne S’avère pas sincèrement convaincue 


d'embrasser la vérité. C’est une question vitale 
qui se règle entre l'individu et son Créateur. Il 
peut parfois y avoir un mouvement collectif vers 
PEglise catholique, mais c’est la propre conviction 
que chacun a de la vérité qui, avec la grâce de 
Dieu, est déterminante. Saint Paul met l'accent 
sur cet aspect individuel : « Il m'a aimé et il 
s’est livré lui-même pour moi. » (Gal., 11, 20.) IE 
est intéressant de rappeler ce que le cardinal Man- 
ning disait à un ami : « Je ne suis pas entré 
dans l'Eglise à cause d’un mouvement ; j'y suis 
entré de ma propre initiative. > Ce furent en fait 
la propre science du cardinal et sa vive intelli- 
gence qui, avec la grâce de Dieu, l'ont conduit 
à faire sa soumission à l'Eglise catholique. 


LA VÉRITÉ CATHOLIQUE 


Notre-Seigneur a dit « Vous connaîtrez la 
vérité, et la vérité vous rendra libres. » (Jean, 
VIII, 32.) Beaucoup s’imaginent que les catholiques 
vivent dans da servitude des dogmes, qu’ils sont 
enchaînés et que même les dogmes sont un frein 
aux roues du progrès de notre pensée. Une vérité 
déjà établie, cependant, est une chose fixe et 
définie. Elle ne peut ni revenir en arrière ni pro- 
gresser. Certainement, l'interprétation des vérités 
déjà implicitement révélées ne cesse de se pour- 
suivre dans l'Eglise de Dieu. Ce travail est guidé 
par la voix vivante du Christ, entendue aussi clai- 
rement aujourd'hui dans son Eglise que lorsqu'il 
demeurait parmi nous. 

La Faculté de choisir notre voie dans la vie ne 
se trouve pas supprimée par la vérité et un ensei- 
gnement défini. Elle est plutôt guidée dans le 
chemin où Dieu voudrait nous voir marcher. Les 
fidèles qui remplissent nos églises ont choisi libre- 
ment d'y venir parce qu’on leur a appris ce qu'est 
la vérité, c’est-à-dire que l’homme doit rendre 
un culte à son Dieu, non seulement en tant qu’in- 


vu, en 1956, 13291 anglicans se convertir à elle, chiffre 
encore inégalé depuis les 120 dernières années. 

Dans ce même discours, que nous citions plus haut, 
le, Dr Fisher, qui ne manque pas d'humour, s’en est 
pris à ceux qui disaient que les églises anglicanes étaient 
à moitié vides. « Si les églises sont à moitié vides, 
disait-il, c’est qu’elles sont à moitié pleines, et comme 
les églises sont très grandes, si elles sont à moitié 
pleines, c’est qu’il y a beaucoup de monde. » 
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dividu, mais en tant que membre d’une commu- 
nauté. Les communnautés et les nations ont des 


devoirs envers Dieu aussi bien que les individus. 


Ceux qui pratiquent leur cuite en commun rendent 
témoignage d’une foi commune. ; 
Nos ancêtres ont préféré subir de lourdes peines, 
des amendes et même la mort plutôt que de par- 
ticiper aux offices de la nouvelle religion. Même 
au gibet, le pardon était offert à nos martyrs à 
cette condition. Hs sont restés fermes parce que 
précisément ils savaient que s'ils faisaient ce 
qu'on leur demandait, leur geste serait interprété 
comme l'acceptation de ce à quoi ils ne croyaient 
pas. Il nous siérait mal d'oublier un exemple si 
admirable de loyauté et de fermeté. Même au 


 tisque d’être considérés comme intolérants, nous 


devons courageusement rester attachés à la vérité. 

Cela ne veut pas dire que nous pensions que 
des non-catholiques sincères ne puissent pas, Sou- 
vent même, être dans de meilleures dispositions 
pour la prière que nous-mêmes. C’est là une autre 
question. Ce qui est, c'est tout simplement que 
nous ne voulons pas professer, ou sembler pro- 
fesser, une foi que nous ne croyons pas être 
<atholique. 


LA QUESTION DES UNIONS D’EGLISES 


L'idée d’une pluralité d’'Eglises chrétiennes, cha- 
cune fondée par le Christ, est étrangère à la 
conception catholique. Nos fidèles savent parfai- 
tement bien que, lorsque d’autres Eglises adoptent 
notre terminologie et imitent notre manière de 
faire, fondent des ordres de religieux et de reli- 
gieuses et usent de titres qui auraient fait se 
récrier il y a un demi-siècle, ce n’est qu'une appa- 
rence et non la réalité du catholicisme. On ne 
peut pas dire qu'on a des liens avec un homme 
parce qu'on a revêtu son uniforme; et on ne 
devient pas membre de sa famille en partageant 
son héritage. 

Néanmoins, une telle attirance vers les façons 
de faire catholiques, semble dénoter un certain 
besoin instinctif de catholicisme. Tertullien, qui 
parlait de l'âme humaine, comme étant « naturel- 
lement chrétienne », aurait pu dire avec raison 
qu’elle est « naturellement catholique ». C’est de 
cette façon, sans aucun doute, que s'explique dans 
les âmes des hommes la satistaction causée par 
le culte catholique et la pratique de notre reli- 
gion. II reste vrai, cependant, que l’usage du rituel 
catholique ne change pas la nature des choses 
et ne fait pas de celui qui l’observe un catho- 
lique où un membre de la vraie Eglise du Christ. 

J est vain de supposer qu’une union des déno- 
minations chrétiennes peut être obtenue en cédant 
Sur tel principe pour obtenir gain de cause sur 
tel autre point (2). On ne peut pas trafiquer avec 
la vérité. Il ne serait pas raisonnable de croire 
que Notre-Seigneur et Sauveur pourrait permettre 
à sa seule vraie Eglise d’être divisée et d’enseigner 
des. doctrines diamétralement opposées sur des 
questions aussi importantes, par exemple, que la 
divinité du Christ. Cela ne serait pas enseigner 
toutes les nations, mais les confondre. Ainsi le 
mandat du Christ perdrait tout son sens. 


(2) Dans ce même discours du 28 mai, le Dr Fisher 
avait proposé une union des Eglises dont le Pape serait 
de président (Chairman) : « Nous aimerions voir les 
Eglises d'Angleterre, d'Ecosse et des Etats-Unis et de 
tout autre pays S’unir en un seul corps. Si le Pape 
acceptait d’être président d’un Conseil commun des 
Eglises, il serait le bienvenu pour tous. » (Church Times 
31. 5. 1957). “ 
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; RENTE S a k LEL Se. 4 
En ce jour de la Sainte Trinité, NOUS fêtons 
le Père, le Fils et le Saint-Esprit. C’est au nom 
de ces trois personnes divines que le Christ Notre 


A 


LS 21 
Seigneur nous demande de prêcher l'Evangile nl 
toute créature. Que nous proclamions la vérité de 


Dieu dans notre pays ou que nous envoyions nos 


missionnaires dans le monde entier, notre prédica= | 
t'on répond à ce commandement du divin Maître. 


Nous demandons avec instance à nos prêtres, 
et à nos fidèles de prier avec ferveur pour que la 
semence puisse porter des fruits, que plus d'ou. 
vriers nous soient donnés dans la vigne du Sei- 
gneur : non seulement des prêtres zélés et des, 
religieuses, mais aussi un bon laïcat apostolique, 
rempli de zèle pour la gloire de Dieu et lavan- 
cement de l'Eglise du Christ. 

« Que la paix de Dieu, qui surpasse toute intel 
ligence, garde vos cœurs et vos pensées dans Île, 
Christ Jésus. >» (Phil, IV, 7.) Ÿ 

Donné à Westminster en la fête de saint. 


Augustin de Canterbury. 


Cette lettre devra être lue dans toutes les églises 1 


et chapelles du diocèse le dimanche de la Trinité 
de l’an du Seigneur 1957. 


WILLIAM, 
archevêque de Westminster. 


— L'organisation de l’Egtise catholique en France, par 


V.-L. CHAIGNEAU. — Deux volumes 13 X 20 cm. 
170 et 168 ages. Prix de chaque volume : 
440 francs. Editions Spes. 

L'auteur dresse en deux volumes un tableau 
complet de l’organisation administrative de l'Eglise 
de France (tome ) et de lensemble des œuvres 
nationales (tome I). - 

Le premier tome est consacré à la structure des 
diocèses, aux différents rôles des évêques et des 
archevêques, de FAssemblée des cardinaux et arche- 
vêques et des commissions épiscopales. Il expose 
la situation juridique de Eglise en France, le 
champ d’action du Secrétariat de lFépiscopat, du 
Secrétariat de FAction catholique, de la direction 
des œuvres pour l’émigration, des œuvres ponti- 
ficales missionnaires, du « vicariat aux armées », 
de Pordinariat des Orientaux et de la Mission de 
France. 

Le second tome, intitulé « Les ouvriers de la 
moisson », est un répertoire analytique des orga- 
nisations catholiques existant en France, institu- 
tions et associations concernant à Ia fois les laïcs, 
les prêtres, les religieux et les religieuses. 

Ces grandes lignes du plan de l'ouvrage suffisent 
à montrer combien il est précieux. 


— À Syracuse, la Madone a pleuré, par Mgr OTrario 


Musumecr, traduit de l'italien par P. DELAIRE- 
ORSAIRE. — Vol. 13 X 21 cm., 212 pages. Prix : 
690 francs. Editions Salvator, Mulhouse. 

Première présentation officielle des faits mira- 
culeux de Syracuse, avec une préface de Farche- 
vêque du diocèse, Mgr Baranzini, qui a chargé 
l'auteur de rassembler tous les documents et témoi- 
se qui ont trait à ces événements survenus en 


— L’unique nécessaire, par Dom Ipessarp VAN Hou- 


TRYVE, O. S: B. — Vol. 14,5 X 22,5 cm., 340 pages. 
Prix 340 francs. Editions Beyaert. Bruges. 

Ouvrage composé sous forme de méditations, qui 
étudie la vie monacale d’après saint Benoît et les 
grands maîtres de la vie spirituelle. 


— Une femme en blanc, par DANELA KREIN, traduit de 
l'allemand par FRaxcrs PAUL. — Vol. 13 X 19 cm., 
208 pages. Prix 570 francs. Editions Salvator. 
Muïhouse. 

Intéressant journal d’une doctoresse gynécologue 
dans une ville industrielle de Rhénanie. 


— Mission générale, œuvre d’Eglise, par le R. P. JEax- 
FRANÇOIS Morte. — Vol. 13,5 X 18 cm, 228 pages. 
Pas 700 francs. Editions Fleurus. 

Présentation précise et méthodique par l’ani- 
mateur du centre pastoral chargé d'approfondir la 
pastorale missionnaire et d'aider la constitution 


d'équipes compétentes pour la direction de ces 
missions. 
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KIIL Congrès national du 


A Por salle ee Journées natio- 
les de l'Action catholique générale des hommes. 
onférence äâu chanoine Géraud sur « l’homme 
catholique dans le monde de 1957 ». 

» — En Algérie, dans la nuit du 29 au 30, une 
| bande de rebelles à massacré la population mâle 
| du village de Melouza, au sud de la Grande 
Kabylie. Ce village s'était rallié à la France après 
s'être montré favorable au M. N. A. On compte 
plus de 300 morts, hommes et adolescents. 


VENDREDI 31. — Par un message à la radio, 
| M. René Coty fait appel à la conscience univer- 
selle devant le massacre de Melouza. 

— Ouverture, au Grand Palais de Paris, jus- 
qu'au 23 juin, du LXVIII Salon des artistes indé- 
pendants. 

— Ouverture, à Nantes, jusqu'au 2 juin, au 
XIe Congrès national des classes moyennes. 

— Ouverture, à Paris, du Congrès des parents 
| d'élèves des lycées et collèges. 

- — Le prix Edouard- Herriot, dit « prix des fonc- 
tionnaires » est attribué à M. Fernand Duplouy, 
Finstituteur, pour son roman Un si profond silence. 


— A l'étranger, — Dans la région de Souk-El- 
b Arba, en territoire tunisien, grave accrochage 
rentre les troupes françaises et tunisiennes. Une 
dizaine de morts ou blessés. 


SUIN 1957 


SAMEDI 1°". —_ Sous la présidence du cardinal 
| Feltin, 400 délégués assistent à la séance de clôture 
Ges Journées nationales de l'Action catholique 
générale des hommes, où Mgr Guwerry, archevêque 
de Cambrai, les instruit des « préoccupatioons pré- 
sentes de l’épiscopat ». 


DIMANCHE 2. M. Pflimlin, président pres- 
senti, saisit les groupes de son « programme de 
conciliation ». 

— Journée internationale pour l4 paix, organisée 
par Pax Christi sur le thème : « Mon frère 
l'étranger », 

— Election. législative de Lyon, scrutin de bal- 
-Jottage. M. Rcger Fulchiron (centre des indépen- 
dants) est élu député, en remplacement d'Edouard 
_ Herriot, par 109128 voix contre 60 095 à M. Louis 
_ Dupic (communiste)}), son concurrent le plus 
favorisé 

— Le F, L. N, effrayé par les réactions que 
._ soulève dans le monde le massacre de Melouza, 
tente de nier et fait appel à l'O. N. U, cependant 
que le M. N. A. accuse les « pseudo- ‘patriotes > 
_ d’avoir assassiné une population qui leur résistait. 
— Attribution du prix du Dôme de peinture 
(150 000 francs) au peintre Adrien Séguin. 


A l'étranger. — Mort, à Zurich, de Mme Albert 
Schweitzer (née Hélène Breslau), 79 ans, femme 
du D' Schweitzer, dont elle était la collaboratrice 
à l'hôpital de Lambaréné. 
— Après les incidents des environs de Souk-el- 
- Arba, les troupes françaises sont consignées en 
Tunisie, 
.. — Mort du D” Alfred Blunt, évêque anglican de 
> Bradfort, 77 ans. C’est lui qui fit ahdiquer 
Edouard VIIT, en révélant, dans un sermon, l'in- 
tention de l’ex-souverain d’épouser Mrs Simpson. 
— En se pour protester contre la politique 
pro-communiste du gouvernement, les 36 députés 
_de l'opposition (parti chaabiste populiste) démis- 
siconnent. 


— JL'Osservatore Romano annonce les promo- 


tions épiscopales suivantes : 
Mgr Emmanuel Talamas Camandari, recteur du 
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évêque de Ciudad Juarez (Mexique) ; 

L'abbé Joseph-Marie Pirès, curé de Curvelo, est 
promu évêque d’Arassuahy (Brésil) ; ; 

Mer Pierre Costa, chanoine du Chapitre métro- 
politain de Diamantina, est promu évêque de 
Caetité (Brésil), 


LUNDI 3. — Conseil national extraordinaire du 
parti socialiste à Puteaux pour examiner l'attitude 
du parti dans la crise actuelle et répondre à l’in- 
vitation de M. Pflimlin de participer au nouveau 
gouvernement, Accord de principe pour l’investi- 
ture de ce dernier ; participation subordonnée au 
programme minimum socialiste ; exclusive contre 
les modérés. 

— Explosion presque simultanée de trois bombes 
dans le centre d’Alger, 9 morts et 87 blessés, dont 
11 dans un état très grave. La plupart des victimes 
sont européennes. 

— Le prix Eve-Delacroix est attribué à l'écrivain 
suisse Denis de Rougemont, pour son livre L’aven- 
ture cccitentale de l’homme. 

— Mlle Micheline Maurel, de Genève, reçoit le 


prix des critiques pour son livre Un camp très 


ordinaire, 
— Ouverture, à Bordeaux, jusqu’au 8 juin, du 
LVe Congrès des notaires de France. Plus de 


_500 participants. 


À l'étranger, — Dans un appel « aux gouverne- 
ments et aux peuples du monde », 2 000 savants 


des Etats-Unis demandent l'arrêt des essais 


nucléaires. 

— Mort, à Munich, à l’âge der 75, anse du 
D: Wilhelm Hausenstein, qui fut, à Paris, de 1951 
à 1955, le premier chef de mission diplomatique 
de l'Allemagne fédérale de l'après-guerre. Il était 
l’un des historiens de l’art les plus réputés de 
l'Allemagne. Il avait déployé une grande activité 


littéraire et journalistique. Il était également 


renommé pour ses traductions en allemand de 
Baudelaire et des poètes français du xixe siècle. 
Principales œuvres : Fra Angelico, Giotto, Car- 


paccio, Rembrandt, Degas, Histoire générale de 


Part. 


MARDI 4, — Atributian du prix de la Jeunesse 
(200 000 francs) au manuscrit de L’étrangère de 
la Pampa, de Mme Aimée Collonge. 


A l'étranger. — Décès à Roseau (Antilles britan- 
niques) de Mgr Jacques Moris, Rédemptoriste, 
évêque de Roseau, dans sa 81e année, la 61° de sa 
vie religieuse, la 56° de son sacerdoce, la 55 de 
son activité missionnaire aux Antilles, la 35° de 
son épiscopat, Son successeur, Mer Arnold Bo- 
ghaert, élu le 9 novembre 1956 évêque titulaire 
de Sufétula et coadjuteur avec droit de succession, 
et sacré le 2 février de cette année, sera le troi- 
sième Rédemptoriste belse à occuper le siège de 
Roseau. 


MERCREDI 5, — Après maintes tergiversations, 
les socialistes confirment en fin de matinée, par 
74 voix contre 22, leur refus de participer au gou- 
vernement que se proposait de constituer M. Pflim- 
lin. Ce dernier renonce, Le président de la Répu- 
blique fait appeler successivement MM. Guy 
Mollet et René Billères qui se récusent, puis 
M. Bourgès-Maunoury, ministre de la Défense 
nationale dans le Cabinet démissionnaire, qui va 
tenter de former le nouveau Cabinet. 

— La crise politique ayant aggravé la crise des. 
devises, le gouvernement en exercice prend des 
mesures pour freiner les importations. 

— Le Grand Prix littéraire du Salon de l’enfance 
(500 060 francs) est décerné à à M. José-Marie Bou- 
chet, lecteur de français à l’Université de Vienne, 
pour son ouvrage Cœurs sauvages d'Irlande, | 


À l'étranger, — Le ministre australien du "Tra- 
vail, M. Holt, est élu président de ia XI+* Confé- 
rence internationale du travail, qui s'ouvre au 
Palais des Nations, à Genève, 
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atocécÈte Me" et TITRE est promu + 


7 juillet 1957 


@ Allocutions de S. S. Pie XII : k 
À des ouvriers italiens sur l’automation 
(7 juin 1957) 37 


A des jeunes prêtres espagnols sur 
l'année de formation pastorale (14 juin 
1957) 845 


Aux participants du Congrès de l’Eu- 
rope (13 juin 1957) 847 


Lettre de la Secrétairerie d'Etat à la 
XVII: Semaine sociale d'Espagne sur la 
communauté internationale 851 


Prière du Saint-Père pour un pèlerinage 
d'ouvriers à Lourdes 856 


En Hongrie : 


A propos de la soumission des « prêtres 
de la paix » 857 


JEUDI 6. — Encouragé par ses amis radicaux 
(Comité Cadillac) qui lui accordent un blanc- 
seing (majorité de 44 voix contre 9), M. Bourgès- 
Maunoury donne une réponse positive à M. Coty 
et commence ce jeudi matin ses négociations avec 
les groupes parlementaires. 


— Vaste rafle à Paris et dans la banlieue. Arres- 
tation de 144 Nord-Africains, agents du F. L. N. 


— Ouverture, à Douai, du XXIXe Congrès de 
l'Association nationale des avocats de France et 
des pays d'outre-mer, 


— Ouverture, à Nice, du XXII: Congrès de la 
mutualité. 


— Attribution du prix des « Neuf » (100 000 fr.)), 
à M. Michel de Castillo, pour son premier roman 
Tanguy. 


— L'Association « Au service de la pensée 
française » décerne ses prix annuels à : MM. Fer- 
dinand Alquié, pour son œuvre philosophique ; 
Jean Crussard, pour ses travaux de physique : 
Jean Delsarte, pour ses travaux de mathéma- 
tiques ; Roger Ferlet, pour son œuvre romanesque; 
Jean Lenègre, pour ses travaux sur les maladies 
de cœur ; André Henry et Mile Anne-Marie Bauer, 
pour leurs œuvres poétiques. 


A l'étranger, — Visite de « bon voisinage » de 
MM. Boulganine et Khrouchtchev en Finlande, 


— Mort, à Madrid, à l’âge de 69 ans, du général 
Juan Beigbeder Atienza, ancien ministre espagnol 
des Affaires étrangères. Petit-fils d’Alsacien, le 
général Beigbeder avait fait toute sa carrière au 
Cr Se PAEMOE Il avait été versé dans la réserve 
en è 


VENDREDI 7. — Le groupe parlementaire et le 
Comité directeur S. F. I. ©. se prononcent pour 
la participation sous condition à un éventuel 
Cabinet Bourgès-Maunoury. 

— Ouverture, à Annecy, jusqu’au 9 juin, de 
l'Assemblée générale de la Fédération des avoués 
de France et d'Algérie. On y étudie, entre autres 
questions, celles-ci l’'avoué et l'application de 
la réforme sur la publicité foncière et certaines 
réformes particulières à apporter au code de 
procédure civile. 

— Mort, à Marseille, à l'âge de 64 ans, de 
M. Joseph Lasalarié, avocat, qui fut sénateur 
S. F, I. O. des Bouches-du-Rhône, de 1948 à 1955. 


A l'étranger. — L'Osservatore Romano annonce 
l'érection, au Venezuela, du diocèse de Trujillo, 
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avec des territoires pris dans l’archidiocèse de 
Merida, à titre de suffragant de ce même archi- 
diocèse. 


SAMEDI 8, —_ Ouverture, à la mairie d’Asnières, 
jusqu’au 10 juin, du XXIXe Congrès de la C. F. 
TAC. 

— A Clermont-Ferrand, Congrès annuel de la 
Fédération nationale des Conseils de parents 
d'élèves des écoles publiques, groupant les repré- 
sentants de 800000 parents d'élèves. A l’ordre du 
jour : La réforme de l’enseignement, l'influence 
de la presse, de la radio, du cinéma et de la télé- 
vision sur les enfants. 


DIMANCHE 9. — Le M. R. P. et les républicains 
sociaux refusent leur participation à M. Bourgès- 
Maunoury. 

— Ouverture, à Yerres, des deux Journées du 
XII: Conseil national de la J. I. C. (Jeunesse 
indépendante chrétienne). 

— Décès à Paramaribo (Guyane hoïandaise) de 
S. Exc. Mgr Théodore van Roosmalen, Rédempto- 
riste, évêque titulaire d’Antigone, et ancien vicaire 
apostolique de la Guyane hollandaise, dans la 
46° année de son épiscopat. 

A l'étranger. — Elections législatives au Liban 
pour 22 députés à Beyrouth et dans le Liban-Sud. 
Victoire des listes gouvernementales. 

— En Italie, le prix Saint-Vincent (10 millions 
de lire), destiné à récompenser une grande 
découverte médicale, est décerné au radiologue 
italien Alessandro Vallebona, pour sa découverte 
de la méthode de radiographie statigraphique. 
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